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  Introduction


  Comment lutter lorsque la ligne de front se démultiplie? Elle ne se dissout pas mais se durcit et se renforce en se disséminant. Les conditions de l'antagonisme sont profondément transformées. Chaque question politique émerge en n'importe quel lieu, et de nulle part en particulier. Toni Negri et Michael Hardt(1) ont souligné à quel point l'empire est un système inclusif; il déjoue la dialectique centre / périphérie et s'appuie sur des délimitations ou des fractures en constante reformulation. Les contradictions englobent la totalité des formes de vie et d'activité mais pas de façon unique et unifiée. Ce sont des contradictions qui se localisent ponctuellement mais intensément, qui savent agir silencieusement et monter en intensité brutalement. Ce qui est vrai à l'échelle de l'empire (macro) l'est également au niveau de l'activité de chacun (micro). Nul ne peut dire aujourd'hui où s'arrêtent son temps et son lieu de travail. Chaque travailleur incorpore ses objectifs et ses contraintes de production et ne s'en détache pas; il ne s'en défait jamais complètement. Le système d'exploitation tire sa force de cette absence de centralité du travail et, corrélativement, de cette impossibilité pour le travailleur de construire une extériorité, de concevoir un "ailleurs", un hors travail. Chaque tension ou oppression, il la vit à l'échelle d'ensemble de son existence sans pouvoir anticiper le moment où elle se cristallisera et se polarisera. Elle l'enveloppe comme pourrait le faire un filet qui recouvre chaque parcelle de l'activité mais qui peut rompre ou se déchirer à n'importe quel endroit. C'est le point de vue de méthode que nous retenons dans cet ouvrage. Nous n'avons aucune nostalgie pour l'époque où les positionnements (de classe) s'énonçaient clairement, parfois aveuglément, et où les lignes de clivage ne souffraient aucune ambivalence même s'il fallait, pour ce faire, étouffer toute dissension politique. Dans les conditions présentes, nul ne sait, a priori, quels seront les rapports de force décisifs, autour de quelle question ils se noueront, en quel lieu ils émergeront. Aucune position (de classe) ne peut se prévaloir d'un quelconque privilège: privilège de raison ou de lucidité, de puissance antagonique ou de pertinence stratégique. Les luttes s'engagent en de multiples endroits, à partir d'une grande diversité d'enjeux. C'est cette mobilité et cette réactivité des antagonismes qui nous intéressent ici. Nous n'introduisons aucune hiérarchisation entre les différentes formes de résistance. Qu'elles se développent à une échelle macro ou à une échelle micro, qu'elles concernent les formes de vie ou de travail, qu'elles procèdent de l'intérieur des institutions ou sur un mode plus autonome, qu'elles intéressent le social, l'art ou l'urbain, ces différentes formes de résistance doivent être respectées politiquement pour ce qu'elles sont, pour ce qu'elles construisent, pour les processus dans lesquels elles nous engagent, pour le potentiel d'antagonisme qu'elles réservent, pour l'expérience de vie ou de travail à laquelle elles nous destinent.


  Nous revendiquons donc dans cet ouvrage un principe de symétrie. Nous ne pouvons accepter qu'une expérience soit disqualifiée avant même que l'on puisse juger de sa portée et de sa signification, au motif qu'elle serait insuffisamment autonome ou inconsidérément réformiste. «Il est donc inutile de nous creuser les méninges pour savoir si une proposition est réformiste ou révolutionnaire; il importe bien plus de savoir si elle relève ou non d'un processus constituant.»(2) Il fut de bon ton politique, à une époque, de construire des hiérarchisations entre les terrains de lutte comme si la percée de l'une augurait nécessairement une avancée pour les autres et, à ce titre, justifiait qu'elle puisse stratégiquement prévaloir sur les autres. Heureusement, les années soixante et soixante-dix ont prouvé que les luttes associées aux formes de vie (rapports de sexe et rapport d'usage, en particulier) équivalaient à celles engagées sur le terrain du travail. Cette équivalence démocratique entre les différents mouvements et résistances (ce principe de symétrie) est un acquis politique; il est d'ailleurs cohérent avec la situation du capitalisme contemporain qui, lui, n'opère plus de différence décisive entre le moment de la production et le moment de la reproduction, le temps du travail et le temps de vie. À sa manière, le capitalisme s'est chargé de trancher le problème et ne nous laisse guère d'autres alternatives que d'agir à son encontre en embrassant la totalité des terrains et des contradictions.


  La question essentielle n'est donc pas de savoir où prendront naissances les prochaines luttes et sur quel plan elles se constitueront mais de prendre la mesure de leur capacité —politique, intellectuelle et sensible— à faire advenir de nouvelles formes d'expérience et à accéder aux questions politiquement déterminantes, c'est-à-dire les questions qui touchent l'articulation même des dispositifs de domination. Les expériences présentées dans cet ouvrage ne sont donc jamais exclusivement négatives. En effet, tout engagement «qui ferait du pouvoir de résistance un pouvoir identique ou seulement similaire à celui qui opprime n'est d'aucune utilité»(3). Le contre-pouvoir ne peut être qu'un contre-pouvoir constituant. Les expérimentations sociales et politiques doivent être évaluées à l'aune de ce double enjeu: à la fois des expériences qui rendent expressément lisibles les conditions de l'antagonisme et des expériences qui constituent les bases d'une autonomie et d'une émancipation. Elles doivent se montrer aussi inventives et réactives que peuvent l'être les formes contemporaines de domination. Elles ne cherchent pas «à rendre le pouvoir meilleur qu'il ne l'est mais à rendre visibles les dispositifs cachés tout en construisant des pratiques de résistance»(4). Judith Revel insiste fortement sur ce point dans son analyse des rapports de pouvoir: la résistance ne peut pas fonctionner uniquement comme contre-pouvoir de réaction. La vie résiste par sa faculté d'invention et de création; elle résiste en tant que puissance de production de soi, puissance de re-subjectivation, puissance de ré-appropriation de la singularité de chacun(5).


  Ce contre-pouvoir est donc un contre-pouvoir constituant qui émerge de l'intérieur. En retenant ce point de vue, nous mesurons à quel point les situations peuvent se renverser rapidement. À partir de quel moment ce qui a été constitué comme résistance se met à fonctionner comme domination? Jusqu'à quel point une expérience parvient à assumer une tension antagonique? Le basculement peut s'opérer brutalement. L'expérience se relâche. Sa puissance d'invention s'épuise. Elle perd en intensité; elle ralentit. Elle est rattrapée en quelque sorte par les modalités ordinaires de la domination. Elle est progressivement reformulée dans les termes du pouvoir dominant: dans la détermination habituelle des sexes, la segmentation des espaces, la hiérarchisation disqualifiante des savoirs, l'inégalité des rapports de travail… Nous ne pouvons pas nous contenter de dire que l'expérience a été "récupérée". Nous avons à faire à un processus d'une toute autre ampleur, un processus dont nulle expérience ne peut se défaire. Il tient à la réversibilité permanente des situations dans un contexte où l'opposition ne peut naître que de l'intérieur et ne peut se développer que sur un mode constituant. Ce qui est produit est toujours susceptible d'être (ré)englobé, ce qui est créé d'être banalisé. Cette tension est inhérente aux conditions contemporaines de résistance.


  Plusieurs expériences et perspectives sont explorées dans cet ouvrage; à chaque fois, nous nous efforçons de mettre en valeur la force de résistance et d'émancipation dont elles font preuve mais, symétriquement, les limites et les obstacles sur lesquels elles achoppent. Le travail d'analyse doit saisir ce mouvement dans son ensemble, en tenant compte des effets de renversement et de basculement qui ne manquent pas d'apparaître. L'analyse est elle-même mise sous tension. Ce qui est observé à un moment donné peut révéler une toute autre facette lorsque la conjoncture socio-politique change. Ce qui est problématisé sous une forme doit l'être sous un tout autre aspect pour peu que le contexte diffère. La sociologie n'échappe bien évidemment pas aux mécanismes dont elle rend compte.


  [Haut Couïjanet, février 2007]


  Multiplicité interstitielle


  Ce texte est issu d'une recherche portant sur les interstices urbains temporaires, les espaces interculturels en chantier et les lieux de proximité, dans le cadre du programme interdisciplinaire de recherche "Art –Architecture et Paysage" du ministère de la Culture et du ministère de l'Équipement. Nous l’avons conduite en collaboration avec Constantin Petcou, Doina Petrescu, François Deck et Kobe Matthys. Cette recherche est largement redevable aux échanges que nous avons eus avec les habitants de La Chapelle et avec les nombreux artistes, activistes, architectes ou associatifs qui ont été associés à un moment ou un autre à nos travaux(6).


  Les interstices représentent ce qui résiste encore dans les métropoles, ce qui résiste aux emprises normatives et réglementaires, ce qui résiste à l'homogénéisation et à l'appropriation. Ils constituent en quelque sorte la réserve de "disponibilité" de la ville. Du fait de leur statut provisoire et incertain, les interstices laissent deviner ou entrevoir un autre processus de fabrication de la ville, ouvert et collaboratif, réactif et transversal. C'est effectivement sur ce plan-là, à la fois méthodologique et formatif, politique et euristique, que se vérifie l'importance de l'expérience interstitielle.


  1. De l'intérieur et par l'intérieur


  L'interstice desserre les contraintes. Mais cette trajectoire libératrice ne nous exonère pas d'une réflexion sur cette autonomie qui se dessine et sur la forme que nous voulons lui donner. Philippe Pignarre et Isabelle Stengers le formulent ainsi: «que peut un interstice est une inconnue, à ceci près que la notion d’interstice appelle le pluriel. […] L’interstice ne donne en effet pas de réponse, mais suscite de nouvelles questions»(7). L'expérience interstitielle crée ses propres dimensions à partir de ce qu'elle explore et agence. Elle s'indexe essentiellement sur son propre processus: «ce sur quoi il porte et ce pour qui il importe»(8). L’expérience fait donc retour sur ses initiateurs et les expose à leur propre implication. Pour qui importe-t-elle? À quoi se destine-t-elle? Ce rapport critique que l’expérience entretient avec elle-même n’est pas principalement déterminé par une instance extérieure qui lui fixerait un sens (un idéal) ou dont elle devrait se démarquer (une domination). Il tient essentiellement au caractère indécis et ouvert, hétérogène et pluriel des dynamiques qui s’amorcent. Si nous emboîtons le pas à Henri Lefebvre, nous dirions qu’un interstice se déploie à plusieurs niveaux de réalité et que chacun de ces niveaux se détermine par rapport aux autres. Chacun devient en quelque sorte l’expérience critique de l’autre. Ces différents niveaux de réalité s’interpellent réciproquement. Là se niche la source de nombreux questionnements. Là s’esquissent le contour et le tracé d’une autonomie en devenir. L’interstice se constitue à un niveau politique; il tente de faire rupture avec l’ordonnancement classique de la ville. Mais il affronte également ses propres contraintes quotidiennes; l’expérience intègre des rythmes et des rituels, des habitudes et des familiarités. L’expérience interstitielle englobe donc «la critique de l’art par la quotidienneté et la quotidienneté par l’art, celle des sphères politiques par la pratique sociale quotidienne et inversement. Elle comprend aussi, dans un sens analogue, la critique du sommeil et du rêve par l’éveil (et inversement), la critique du réel par l’imaginaire et par le possible, et réciproquement. C’est dire qu’elle commence par établir des rapports dialectiques, des réciprocités et des implications»(9). L'expérience interstitielle est donc avant tout une mise en questionnement et un questionnement qui se diffracte selon plusieurs points de vue, à différents niveaux de réalité –un questionnement qui procède par l'intérieur et de l'intérieur et qui rend cette expérience fondamentalement indécidable. «Celui qui sait déjà ne peut aller au-delà d’un horizon connu. J’ai voulu que l’expérience conduise où elle menait, non la mener à quelque fin donnée d’avance.»(10)


  2. Se porter en avant


  Une discontinuité, aussi marquée soit-elle, n’est pas assurée de durer. L’impulsion initiale s’estompe. La ligne de rupture devient difficile à tenir. Nombre d’expériences, et parmi les plus créatives et les plus radicales, finissent par rentrer dans l’ordre, par le fait d’une lassitude qui emporte les meilleures volontés ou d’une institutionnalisation qui, insidieusement, assimile et phagocyte le processus expérimental. L’interstice a vécu; ses perspectives se referment, se restreignent. Il n’existe aucune initiative qui ne soit assimilable, aucun projet qui ne soit récupérable. Rien dans leur définition ou dans leur constitution ne saurait les protéger. Seul leur mouvement d’autonomisation, leur ingéniosité et leur intelligence des situations leur permettent de résister, seule leur performativité expérientielle et existentielle leur accorde les ressources pour durer. Leur salut ne se trouve ni du côté d’une supposée pureté originaire (le ver était dans le fruit dès l’origine nous diront les belles âmes) ni du côté du grand partage qui distingue sans faillir le bon grain de l’ivraie (la trahison était prévisible trancheront les aspirants procureurs). Non, rien de tout de cela n’assure le devenir d’une expérience. L’interstice qui a été ouvert ne se maintiendra actif et créatif qu’à condition de se porter en avant et de poursuivre sans relâche son travail de recomposition, qu’à condition de préserver son indéfectible singularité. Mais en cas d’insuccès, les inventeurs d’interstices, à la fois ceux qui le trouvent et le créent —car c’est bien sous le vocable d’inventeurs que sont désignés les découvreurs de trésors— verront se retourner contre eux les hypercritiques et les dogmatiques qui, au lieu d’analyser le processus de détournement ou d’affaiblissement de l’expérience, préféreront «incriminer ceux qui ont pris l’initiative et lancé l’idée»(11). L’erreur d’analyse est tragique car le fait qu’une expérience se soit éteinte «ne veut pas dire que pendant un certain temps ce concept ou ce projet n’ont pas été potentiellement actifs»(12). L’indexation de la critique exclusivement sur le constat d’échec (l’interstice qui se referme, l’expérience qui rentre dans l’ordre, le projet qui a été capté) empêche de reparcourir le mouvement d’ensemble de l’expérience et interdit de le ressaisir dans toute sa portée et toute sa créativité. La focalisation sur le résultat (la récupération) interdit de prendre la mesure du processus (d'autonomisation). Lorsque la réponse ne fait plus de doute, alors le problème, mis en questionnement dans l’expérience et mis en action dans l’interstice, est relégué à l’arrière plan. Mais, est-il encore temps de se préoccuper de la qualité d’un processus lorsque sa conclusion ne souffre plus débat?


  3. Déplacer le regard, le renverser ou le détourner


  Longuement dans ses travaux, Michel de Certeau nous incite à déplacer le regard, à le renverser ou à le détourner. Une société, pour l’auteur de L'invention du quotidien, se compose de certaines pratiques exorbitées, structurantes et englobantes, bruyantes et spectaculaires, et d'autres pratiques «innombrables, restées "mineures", toujours là pourtant quoique non organisatrices de discours, et conservant les prémices ou les restes d’hypothèses […] différentes pour cette société ou pour d’autres»(13). Si le regard se focalise sur ce qui se présente le plus immédiatement à lui —ce que la réalité lui renvoie de plus abouti et de plus légitime— alors il restera inaccessible à de nombreuses réalités, encore en devenir, agissant plus silencieusement. La société dont nous parle Michel de Certeau est donc bien une société à ontologies multiples, qui ne saurait se réduire à ses développements les plus visibles et les plus englobants mais qui se compose également d'une multiplicité de devenirs restés à l'état de fragments, à peine ébauchés, mais qui ne demandent qu'à se déployer —une multiplicité de devenirs, certes mineurs ou minoritaires, mais dont il ne faudrait pas sous-estimer la portée constituante. L'interstice représente certainement un des espaces privilégiés où des questions refoulées continuent à se faire entendre, où certaines hypothèses récusées par le modèle dominant affirment leur actualité, où nombre de devenirs minoritaires, entravés, bloqués, prouvent leur vitalité. Les interstices sont là pour nous rappeler que la société ne coïncide jamais parfaitement avec elle-même et que son développement laisse en arrière plan nombre d'hypothèses non encore investies —des socialités ou des citoyennetés laissées en jachère, authentiquement disponibles, capables de susciter les expérimentations les plus ambitieuses. Souvent les pratiques artistiques remplissent ce rôle de dévoilement ou de révélateur, de déploiement ou de dépliement de ces potentialités accumulées par une société devenue multitude. Cette société-multitude est loin de réussir à explorer toutes les perspectives qu'elle inaugure. Elle ne parvient plus à assumer sa propre puissance, ni à se hisser à la hauteur de sa créativité. Par un travail interstitiel, par un mouvement de rupture, par des chemins de traverse, cette multiplicité de devenirs, niés, méprisés, occultés, délaissés, reprennent le dessus et imposent leur perspective. L'expérience interstitielle représente une occasion privilégiée pour renouer avec ces hypothèses et ces devenirs disqualifiés par l'économie générale de la société, maintenus en lisière de son développement ou ensevelis sous la somme de ses productions marchandes(14).


  4. Les arts de la ruse


  L'interstice agit à la fois de l'intérieur et à l'opposé de ce qu'est la ville et son urbanisme. Il conjugue une puissance antagonique (disjonctive) et une puissance constituante (affirmative). C'est donc un contre-pouvoir qui se détermine au sein même de la réalité à laquelle il s'affronte; nous pourrions tout aussi bien parler de contre-expérience ou de contre-existence tant cette forme d'antagonisme s'alimente à des forces "positives". L'expérience interstitielle nous éloigne de la conception classique des contre-pouvoirs qui tirent leur énergie (et leur raison d'être) du rapport en négatif qu'ils entretiennent avec leur contexte institutionnel. Rien de tel dans le travail interstitiel; sa force, il la tient des processus qu'il est susceptible d'amorcer. Sa montée en puissance se réalise et se module en fonction de l'intensité (vécue, éprouvée) de ses créations et de ses expérimentations. L'expérience interstitielle est une forme de radicalité et de subversion essentiellement "positive", directement indexée sur la dynamique qu'elle est capable d'impulser. Sa faculté d'opposition et de contradiction ne lui parvient pas du dehors (en tant que reflet inversé de la réalité dominante) mais se construit peu à peu, sous la forme de coopérations et d'alliances d'acteurs, par l'intensification des agencements de vie (partage, rencontre), grâce à la co-existence de multiples singularités… L'interstice déchire l'image élogieuse, esthétisée ou performante que la ville se donne d'elle-même mais elle ne le fait pas en fonction d'un point de vue extérieur —une autre image de la ville ou un programme alternatif— mais en rusant avec ce qu'est la ville elle-même, en jouant avec ses tensions internes et ses propres contradictions: ce que la ville délaisse et désinvestit, des friches, ou ce qu'elle ne parvient plus à intégrer, des mobilités trans-culturelles. L'expérience interstitielle signe la fin d'un rêve de pureté en matière politique(15), c'est-à-dire l'idée que l'alternative puisse se déterminer en soi, sous une forme épurée (un idéal, une utopie). Si un autre monde est possible, son possible se constitue par hybridation, déplacement, détournement, renversement, mais certainement pas par la mise en œuvre d'un idéal ou la mise en programme d'une espérance. À ce titre, l'interstice représente la parfaite métaphore de ce que peut être le mouvement de l'antagonisme et de la contradiction dans la ville post-fordiste: un mouvement qui s'affirme au fur et à mesure de ce qu'il expérimente, qui monte en intensité grâce aux modalités de vie et de désir qu'il libère, qui s'oppose à la hauteur de ce qu'il est susceptible d'inventer et de créer.


  5. Une politique des singularités


  Chaque expérience interstitielle se fonde sur des intérêts et des désirs à chaque fois très spécifiques. Ce qu'elle initie est difficilement transposable dans un autre contexte, difficilement intégrable par d'autres acteurs. Ce qu'elle exprime n'est pas immédiatement traduisible. Ce serait un leurre que de penser que les interstices finissent, à l'intérieur d'un milieu urbain, par se rejoindre et se relier naturellement et, de la sorte, par tramer une autre urbanité dans la texture même de la ville. Le processus est certainement plus hasardeux. À la suite de Michael Hardt et de Toni Negri, il nous faut bien admettre que de telles expériences ne s'articulent pas entre elles comme pourraient le faire les maillons d'une même chaîne de révolte(16). Les impulsions, les amorces, les motivations sont certainement similaires. À chaque fois, s'affirme la volonté de partager d'autres formes de socialité, se révèle un désir de "commun" et de coopération mais un désir et une volonté qui investissent des perspectives différentes et se déterminent sur des plans là aussi très divers (des plans politiques, esthétiques, intellectuels, sociaux, affectifs…). Cette multiplicité ne forme pas spontanément un ensemble discernable et lisible, en un mot, politiquement cohérent. Mais, pour Michael Hardt et Toni Negri, ce que ces expériences perdent en extension et en généralisation, elles le gagnent en intensité. Elles sont faiblement communicables, difficilement transposables. Par contre, chacune d'entre elles atteint, du seul fait de sa dynamique, un fort degré d'expérimentation et de création et une grande intensité dans l'élaboration et l'exploration de ses agencements. Comme le notent les deux auteurs, ces modalités de lutte ou de résistance, faute de parvenir à se prolonger et à se renforcer horizontalement, sont forcées de rebondir à la verticale et d'atteindre immédiatement un haut niveau de créativité, une haute intensité constituante(17). Ces expériences touchent rapidement à l'essentiel et potentialisent très vite des questions globales, parce qu'elles se définissent par leur caractère authentiquement biopolitique, parce qu'elles se préoccupent de créer de nouvelles formes de communauté et de vie; à ce titre, elles sont obligées d'affronter des problèmes "absolus", ceux qui touchent à la vie et à l'existence. Ce qui les caractérise, c'est bien leur énergie propre: leur capacité à initier, à embrayer, à amorcer. Les expériences interstitielles sont emblématiques d'une politique des singularités, à savoir une politique qui tire sa force de sa mobilité et de ses intensités, de sa faculté d'expérimentation et de la "qualité" de ses agencements, de son ouverture aux questionnements et de son rapport "banalisé" et immédiat aux problèmes "absolus" (le problème du "comment": comment coopérer, créer, éduquer, penser? Le problème posé par les formes de vie).


  6. Le rez-de-chaussée de la ville


  Les interstices construisent aujourd'hui le rez-de-chaussée de nos villes(18). Que représente le rez-de-chaussée: à la fois un espace intermédiaire entre l’intimité d’une habitation et la globalité de la ville, à la fois le seuil d’un immeuble qui, une fois franchi, ouvre sur la multiplicité et la transversalité des rues, à la fois, également, une des parties communes, ni espace privé, ni espace public, mais effectivement une part de commun partagée par l’ensemble des résidents. Le rez-de-chaussée, c’est aussi un espace-temps où l’on peut se croiser, se rencontrer ou s’ignorer, s’arrêter le temps d’une discussion ou passer au plus vite. C’est l’endroit de la cohabitation improbable d’une diversité d’objets: les bicyclettes, les poussettes, des éléments de mobilier oubliés à chaque déménagement, des prospectus qui s'entassent, des courriers qui attendent leur destinataire et qui reposent en haut des boîtes aux lettres… Au rez-de-chaussée de la ville: nous faisons de cette formulation un principe méthodologique. En effet, une sociologie des "interstices urbains" ne dispose pas de meilleur point de vue épistémique que celui que nous accorde cette multiplicité de rez-de-chaussée: des interfaces et des entre-deux, l’entrecroisement de nombreuses communautés de vie et de travail, en un mot, cette "part de commun" qui se constitue dans une grande variété d'espace-temps collectifs, loin des replis identitaires ou d’une intimité supposée protectrice, loin également d’une "publicisation" bavarde et envahissante. Où se localisent ces rez-de-chaussée de la ville? Où se loge notre part de commun? Dans la multiplicité des espaces incertains: des terrains vagues et des lieux laissés en friche, c’est-à-dire partout où des transitions et des transversalités demeurent possibles, partout où du "commun", du "partagé", de la "rencontre" restent envisageables.


  Occupations temporaires


  Ce texte trouve son amorce dans une intervention présentée lors du colloque Nouveaux territoires de l'art, organisé en février 2002 à la friche La Belle de Mai (Marseille)(19). De nombreux collectifs d'artistes occupent des friches (terrains délaissés ou usines à l'abandon) et les transforment en lieux de création et d'expérimentation. Ces actes d'occupation font écho à d'autres pratiques d'appropriation, matérielle ou symbolique, ponctuelle ou temporaire, qui tendent à se généraliser depuis le milieu des années quatre-vingt dix. Les collectifs de chômeurs et de précaires se sont invités à de nombreuses reprises dans les principaux lieux de gestion du salariat(20) (Assédics, ANPE, locaux du Medef ou des Confédérations syndicales) et, le temps d'une occupation, ont destitué symboliquement et matériellement ces instances de leur fonction régulatrice pour les instituer comme scène politique et revendicative. L'acte d'occupation signe donc avant tout un détournement (de fonction) et un renversement (de perspective). La portée de cet acte va au-delà de la visée protestataire retenue et commentée par les médias; il agit comme un puissant opérateur politique et social qui cristallise le rapport de force et, dans le même temps, le fait bifurquer, le renverse, le détourne pour lui ouvrir de nouvelles finalités. L'occupation rend visible l'antagonisme —en rapport à quoi, à l'encontre de qui le mouvement est engagé— mais sans se laisser retenir ou enfermer en lui. Car l'acte d'occupation est aussi production d'expériences et agencement de relations, en un mot production de subjectivité. Il opère à la fois sur un plan polémologique (l'engagement, le "contre-quoi", l'alternative) et sur sur plan expérientiel (l'implication, le "avec-quoi", l'expérimentation). Et cet "à la fois" est absolument essentiel car seule l'intensité de ce qui sera vécu et expérimenté en commun empêchera le rapport de force de se refermer sur lui-même, en lui-même, de se légitimer de son seul fait et de se figer dans une réitération forcément infructueuse. Inversement, si l'acte d'occupation désamorce son potentiel antagonique et dissensuel, il s'étiole et s'appauvrit; il se dépolitise. L'acte d'occupation voit alors son horizon se restreindre à un entre-soi d'autant plus enfermant et défensif qu'il affronte un environnement hostile(21). L'acuité et l'urgence des enjeux peuvent bloquer toute (re)mise en perspective et en question, l'exaspération des antagonismes escamote complètement la réflexion indispensable sur les qualités éthico-politiques de l'action et sur les formes de vie et d'interaction qu'elle implique. Engagement (antagonique) et implication (expérientielle) ne doivent pas être disjoints. C'est à cette condition que l'acte d'occupation se maintient ouvert et réactif, accessible à de nouvelles questions, réceptif à d'autres préoccupations.


  1. L'auto-constitution d'une parole et d'une présence


  Les sans-papiers, eux aussi, ont multiplié les actes d'occupation —la plus emblématique aura été l'occupation de l'église Saint-Bernard— et ce geste politique a largement contribué à redonner voix à ces citoyens cantonnés en lisière de la société, frappés en permanence d'une présomption d'illégitimité(22) et si facilement illégalisés. Ce qui associe les sans-papiers et les sans-logement, les artistes-sans-lieu et les travailleurs-sans-statut c'est bien une indéfectible volonté de réappropriation et d'affirmation —la puissante faculté d'auto-constitution d'une parole ou d'une présence. L'acte d'occupation travaille les lignes de partage; il ouvre un antagonisme sur ce qui fait frontière dans la société —frontière entre les lieux valorisés et les lieux disqualifiés, entre les paroles autorisées et les paroles inaudibles, entre les corps performants et les corps silencieux. Il est immédiatement subversif, du fait de ce qu'il implique et provoque, par la nature même du mouvement qu'il enclenche: une contre-parole et une contre-présence qui émergent de l'intérieur et viennent briser les délimitations acquises. Ceux que la société invisibilise se font voir et entendre. Ceux que l'ordre politique et salarial disqualifie font valoir leur parole et leur activité. L'acte n'est pas seulement défensif; il est insistant, intensif, inclusif. Il invente un lieu là où ne semblaient subsister que des non-lieux, des terrains délaissés et des espaces en friche. Il déloge les formes les plus oppressives de pouvoir là où elles s'étaient si parfaitement acclimatées que nul ne songeait à les interpeller ou les contredire. Quand les collectifs de précaires occupent les ANPE ou les Assédics, ils rendent ouvertement visible le caractère profondément inégalitaire et excluant des dispositifs de "traitement" du chômage. Cette intrusion est inconvenante, dérangeante, malvenue. Elle perturbe d'autant plus qu'elle n'est pas simplement motivée par une revendication ou une opposition; elle bouleverse les règles du jeu, déconstruit la situation, défait les habitudes. Là où des urbanistes un peu pressés ne voient que friches et abandon, les collectifs occupant composent de nouveaux espaces, actifs et vivants. Cette intrusion fait vaciller l'ordonnancement habituel des lieux et des situations; les repères se brouillent, les positions se dérobent. Ceux qui étaient maintenus à distance entrent par effraction; ils s'invitent là où ils n'étaient pas attendus et leur présence devient alors extraordinairement bruyante, à la hauteur de la perturbation et du trouble qu'elle occasionne.


  2. Une interruption substantielle


  L'acte d'occupation provoque une coupure, une coupure verticale au sens où il interrompt un fonctionnement ou bloque un processus. C'est un intercalaire politique qui s'introduit dans une situation et qui en réordonne l'agencement. L'acte d'occupation n'agit pas à la manière de la grève qui construit un rapport de force et délimite les termes du conflit. La grève fixe la situation en polarisant ses enjeux. L'acte d'occupation, lui, fait avant tout événement et ré-ouvre la situation: il libère une parole, fait advenir une présence, entrebâille des possibles… Loin de nous l'idée de nier la dimension conflictuelle d'une occupation et de minorer la confrontation des forces en présence. Nous tenons simplement à souligner son caractère événementiel et sa capacité à «faire différence»(23). Il provoque une interruption substantielle qui altère la situation et la redéploie. L'exclusion se fait présence; l'absence ou le manque fonctionne comme visibilité. Lorsque des artistes ou des habitants occupent une friche industrielle, ils imposent une présence discordante au cœur de la ville. D'une part, ils requalifient un espace déconsidéré et délaissé et ils prennent ainsi à contre-pied la politique foncière et urbaine. D'autre part, ils prouvent que des formes de vie et d'activité parviennent à se constituer de façon autonome et que les conditions d'existence dans la ville peuvent se formuler autrement. La rupture est manifeste par rapport au discours élogieux et auto-centré que la ville tient sur elle-même, à force de marketing public et d'esthétisation urbaine. La ville, en quelque sorte, se délocalise sur place au sens où le lieu occupé reste, pour l'essentiel, identique à lui-même (une occupation n'est pas synonyme de réhabilitation ou de rénovation) mais devient, pourtant, totalement étranger à ce qu'il fut puisque converti dans un nouvel usage ou transposé dans une nouvelle activité. La coupure est bel et bien verticale. La logique dominante est désamorcée, au moins localement. Le processus global est dépossédé de ses ressources, au moins temporairement. Une occupation n'est pas en capacité de défaire un dispositif de domination à son échelle d'ensemble, dans toute son envergure. Elle ne l'encercle pas. Elle ne l'affronte pas de plein vent, à découvert, sur la totalité de son champ.L'acte d'occupation n'opère pas sur un mode extensif. Face au déploiement massif, étendu, expansif, d'une domination, l'acte d'occupation n'oppose pas une force équivalente (en ampleur) et symétrique (en contenu). Elle ne peut le contredire qu'en le prenant à revers et par surprise. Elle ne peut le renverser qu'en le déséquilibrant de l'intérieur. Elle n'agit pas frontalement (sur une ligne de front) mais elle transperce, elle traverse, elle altère. En effectuant une percée ou une trouée, elle parvient à faire différence sur le terrain même de l'adversaire.


  3. Agir dans et contre la situation


  Les collectifs occupant s'approprient donc une situation, mais pour en combattre la logique, en désavouer les attendus. D'une certaine façon, ils retournent la situation contre elle-même en la mettant en jeu dans des formes nouvelles ou en la détournant de ses buts. Bien évidemment, la situation résiste; ses dispositions présentes ne se laissent pas si facilement contredire, sa configuration, si facilement détourner. L'acte d'occupation est une action située au sens où «la caractéristique de l'action située ne tient pas seulement à ce qu'elle est inscrite dans des circonstances particulières mais à ce qu'elle exploite de façon active ces dernières»(24). Et c'est bien la marque d'un contre-pouvoir constituant que de s'emparer de l'existant pour lui faire signifier quelque chose de radicalement autre. Il agit nécessairement en situation, à la fois dans et contre la situation. Il va devoir démontrer que les dynamiques en cours restent révisables, encore réversibles: que l'absence de statut ne se double pas d'une relégation sociale, que la disqualification vécue n'inhibe pas définitivement la prise de parole, que la désaffection d'un lieu ne lui retire pas ses qualités d'usage… L'occupation est en quelque sorte une hypothèse stratégique qui se teste, politiquement, dans un contexte donné, en fonction des opportunités ouvertes par la situation elle-même et en fonction de la capacité du collectif occupant à s'emparer d'une de ces opportunités et à l'investir à son profit. C'est «à l'intérieur de la fabrication de ces situations, dans la manière par laquelle des rapports se construisent, se maintiennent et se prolongent, selon des consistances propres, que s'ouvre le champ de ce que nous appelons les "expérimentations politiques"»(25). Le collectif occupant expérimente la situation au sens propre du terme car il va devoir évaluer et ré-évaluer l'environnement dans lequel il agit, intégrer telle ou telle éventualité, réajuster son action en regard des oppositions rencontrées, s'attacher à informer précisément les événements qui surviennent… Il ne peut pas se contenter d'assumer le rapport de force —ce qui, en soi, est déjà beaucoup— ni simplement défendre sa position. Il se confronte nécessairement à l'indétermination de la situation. Et cette indétermination le contraint à reconsidérer régulièrement son point de vue et à poser de nouvelles hypothèses, à tester d'autres modalités d'action et à reconfigurer son mode d'intervention.


  4. Un mode de subjectivation située et contextualisée


  Le collectif occupant est un sujet —une subjectivité active et offensive— qui se définit dans les termes de la situation. La vision serait fausse qui laisserait penser qu'existe un collectif, comme tel, en tant que tel, et que ce collectif se "contenterait" de prendre position dans une situation, comme s'il pouvait s'y inscrire sans fondamentalement en être affecté. Le collectif occupant est un collectif situé dont la constitution et l'identité sont étroitement corrélées au contexte dans lequel il s'engage. Il fait siennes les ressources de la situation. Il en endosse les contradictions. Sa qualité collaborative et sa "consistance" subjective s'établissent à hauteur des résistances que lui oppose son environnement d'action et à hauteur des antagonismes qu'il affronte. Si le collectif occupant prétend se définir en soi, indépendamment des contraintes contextuelles qui modulent son intervention, alors il est à craindre qu'il réitère le fantasme vieilli de l'avant-garde activiste et que l'occupation se résume à un coup politique —un coup politique qui possède sa grandeur, certes, qui peut favoriser une prise de conscience et qui peut fort utilement donner un coup de pied dans la fourmilière. Mais il en incorpore alors toutes les limites: le risque que le collectif se replie sur lui-même (sectarisme) et se légitime par la reconduction sans fin de ses propres actions (activisme). L'acte d'occupation correspond, de notre point de vue, à un mode de subjectivation située et contextualisée. L'identité d'un collectif occupant est consubstantielle à la situation dans laquelle il se constitue. Parler du collectif occupant et parler de la situation d'occupation c'est en fait rendre compte des deux faces d'une même réalité, à savoir le processus de subjectivation qui se détermine lors d'un engagement particulier, dans un contexte donné. Son caractère situé ne le rend pas pour autant informe et inconsistant, versatile et aléatoire. Au contraire, il rehausse sa puissance. Le collectif ne s'appuie pas sur ses seuls acquis —sur ce qu'il a réussi à capitaliser politiquement— il capte à son profit les innombrables opportunités qui se font jour dans la situation… à condition bien sûr d'être suffisamment réceptif à son environnement pour y découvrir effectivement de telles opportunités et pour les transformer en supports et ressources de son action. Dans ces conditions, le collectif occupant ne renvoie pas l'image d'un "isolat" politique, auto-centré et imbu de sa force, mais l'image d'une "configuration subjective" à la fois solide dans ses idéaux et hautement consciente de son écologie propre —son caractère situé et contextualisé.


  Micrologie(s)


  Toute expérience possède simultanément une portée micrologique et une portée macrologique. Elle se déplace constamment d'un plan "macro" à un plan "micro". Ce mouvement de bascule (d'un plan à l'autre) provoque une mise à distance à l'intérieur même de la situation. Micro et macro, loin de s'exclure ou de s'opposer terme à terme, s'interpellent réciproquement, se mettent en question l'un l'autre. En changeant fréquemment de plan, en glissant d'une logique à l'autre, une expérience incorpore donc, dans son mouvement même, plusieurs points de vue, plusieurs éclairages. Elle ne coïncide donc jamais complètement avec elle-même mais se laisse nécessairement surprendre par l'irruption du micro (une rencontre, une coopération, un désir…) qui trouble l'ordonnancement global de la situation (de vie ou de travail). À l'inverse, et de manière réciproque, des problématiques macro viennent poindre régulièrement au détour d'une discussion ou d'une action et montrent à quel point chaque expérience, même la plus quotidienne, est traversée par les contradictions majeures de la société (de vie ou de travail).


  Nous avons étudié cette interpellation réciproque entre micro et macro lors d'une recherche engagée à l'invitation de Doina Petrescu et Constantin Petcou dans le Quartier La Chapelle à Paris, à propos de l'expérience d'ECObox(26). Nous reprenons ici plusieurs éléments de cette recherche.


  1. Deux écritures pour une même expérience


  Macro et micro introduisent deux écritures possibles d'une situation et appellent donc une double question: que nous dit la situation dans son écriture macrologique et dans son écriture micrologique? Comme le souligne Gilles Deleuze lors de sa discussion des thèses de Michel Foucault, entre micro et macro la différence ne tient pas à une question de taille, au sens où les micro-dispositifs concerneraient des expériences de moindre envergure et des ensembles de petite échelle. En la matière, «il ne s'agit pas […] d'un dualisme extrinsèque, puisqu'il y a des micro-dispositifs immanents à l'appareil d'État, et que des segments d'appareil d'État pénètrent aussi les micro-dispositifs —immanence complète des deux dimensions»(27). Mettre en avant une dimension d'échelle pour les opposer terme à terme ne s'avère pas particulièrement pertinent, pas plus que d'assimiler le macro au modèle stratégique et renvoyer le micro au modèle tactique. Ces diverses tentatives pour distinguer sur un mode dualiste le micro et le macro conduisent à poser la question de leur différence sur un plan où elle ne parvient pas à se construire réellement et à formuler cette question dans un face-à-face réducteur qui n'est profitable à la compréhension ni de l'un, ni de l'autre. Ni différence de taille, ni d'échelle mais bien une différence d'entrée en existence, une différence dans la manière, pour une expérience, de constituer son existence. Micro et macro représentent deux constitutions possibles pour une même réalité. Une même action montera en existence parfois sur un mode micro, parfois sur un mode macro. Il importe donc de penser ces deux "opérateurs ontologiques" non pas à partir de leur opposition frontale mais plutôt en fonction de leur apport réciproque. Chacun contribue à la dynamique de l'expérience selon sa visée propre. Ce déplacement permanent, d'un plan macro vers un plan micro et inversement, introduit une tension dans la conduite de l'expérience qui lui est largement profitable, en particulier d'un point de vue réflexif. Ce déséquilibre savamment entretenu évite que l'expérience ne se focalise ou ne se rétrécisse sur une de ses dimensions et uniquement sur celle-ci. Il introduit dans le déroulement même de l'expérience une forme de distanciation critique. Par exemple, à n'importe quel moment, une contradiction globale liée à l'expression du rapport social (de travail, de savoir, de sexe…) est susceptible de perturber le cours ordinaire d'une situation de vie. Inversement, même dans un contexte lourdement contraint par des normes sociales ou des programmations, peut survenir un événement qui ré-ouvre les trajectoires et fait bifurquer la situation, qui la redéploie et la resingularise.


  2. Une critique interne


  Micro et macro se mettent à l'épreuve réciproquement: chaque plan se construit comme le révélateur de l'autre, comme son meilleur "analyseur" —un analyseur objectif(28), un processus d'analyse qui se construit objectivement dans le cours de l'action. La question n'est donc pas de savoir s'il convient de privilégier l'un ou l'autre plan mais plutôt de tirer tous les enseignements, euristiques et politiques, de cette tension qui leur est immanente et qui fait vivre la contradiction au sein même des expériences les plus abouties —une tension qui, en conséquence, déploie la critique à l'intérieur des situations, de l'intérieur et par l'intérieur. Henri Lefebvre, dans l'avant-propos à la 2e édition de l'Introduction à la Critique de la vie quotidienne caractérise très justement ce processus d'analyse, objectivement constitué dans le mouvement réel de la situation. «Loin de supprimer la critique de la vie quotidienne, le progrès technique moderne la réalise. À la critique de la vie par le rêve, ou les idées, la poésie, ou les activités qui émergent au-dessus du quotidien, cette technicité substitue la critique interne de la vie quotidienne: sa critique par elle-même, celle du réel par le possible et d'un aspect de la vie par un autre aspect. Par rapport aux niveaux inférieurs et dégradés, la vie quotidienne supérieurement équipée prend la distance et l'éloignement et l'étrangeté familière du rêve»(29). Si nous faisons nôtre cette préférence méthodologique —ce privilège épistémique accordé à la critique interne— nous percevons bien que la tension qui se maintient entre la situation "supérieurement" déterminée et la situation "quotidiennement" vécue fonctionne comme un analyseur. Le processus d'analyse ne se construit pas en extériorité, à partir d'une position en surplomb, mais se réalise en interne en jouant des différents points de vue que l'expérience incorpore dans son propre développement. Chaque point de vue, alternativement micro et macro, la met à l'épreuve de ses propres contradictions. Les questions d'apparence simple et commune (les choses de la vie) se rehaussent donc très vite en problématique majeure (les formes de vie). Chaque expérience, qu'elle soit de travail ou de création, est "naturellement" interpellée par cette étrangeté familière qui la détermine, qui surgit en elle et qui la trouble. Chaque personne impliquée dans une expérience, chaque collectif engagé dans la conduite d'un projet se trouvent confrontés à cette puissance critique, inhérente à l'action, potentiellement à l'œuvre dans n'importe quelle situation. Comment peuvent-ils s'en saisir? La mettre au travail? À partir de quel agencement, de quels dispositifs? C'est ici que se formule une question politique majeure. Comment intégrer dans la conduite d'un projet ou d'une expérience ce potentiel critique? Comment composer avec lui? Comment le délibérer et l'évaluer? Dans quelle perspective de sens et d'action faut-il l'inscrire? Sera-t-il profitable au projet, favorable à l'expérience?


  3. Un entraperçu, un instantané, une échappée


  L'intérêt des approches micrologiques réside effectivement là, en tant qu'introductrices à la réflexion, en tant qu'amorce d'un questionnement. Elles filent très vite à l'essentiel —de véritables embrayeurs de sens. C'est certainement la meilleure image que nous pouvons donner d'une micrologie: une mise en mouvement vive et incisive qui transcende les emprises institutionnelles (fonctionnement établi, règles acquises de longue date, idées communément partagées…) pour mieux les affronter, qui les déborde ou qui les contourne. Les micrologies font varier l'intensité des situations. C'est ainsi que nous parvenons à saisir la différence que Gilles Deleuze s'efforce de poser entre micro et macro, en discutant les thèses de Michel Foucault. «Il y a différence de nature, hétérogénéité entre micro et macro. Ce qui n'exclut nullement l'immanence des deux. Mais ma question serait celle-ci, à la limite: cette différence de nature permet-elle encore qu'on parle de dispositifs de pouvoir? La notion d'État n'est pas applicable au niveau d'une micro-analyse, puisque, comme le dit Michel [Foucault], il ne s'agit pas de miniaturiser l'État. Mais la notion de pouvoir est-elle davantage applicable, n'est-elle pas elle aussi la miniaturisation d'un concept global? D'où je viens à ma première différence avec Michel actuellement. Si je parle avec Félix Guattari d'agencement de désir, c'est que je ne suis pas sûr que les micro-dispositifs puissent être décrits en termes de pouvoir.»(30) Certains porteurs de projet attribuent aux micro-stratégies des qualités qui ne leur correspondent pas véritablement. Ils s'adossent à des conceptions micro avec l'espoir de mieux maîtriser ce qu'ils engagent. En fait, ils qualifient leur démarche de micro parce qu'ils la voudraient simple. La dénomination est trompeuse, la méprise complète, ainsi que le souligne Michel Foucault. Ils sont tentés de miniaturiser les questions qui se posent comme si en les faisant petites ou en les formulant petitement, ils les maîtrisaient mieux. Ils sacrifient la globalité du processus avec l'espoir ainsi de s'acquitter d'autant plus facilement d'une de ses dimensions. Le micro n'est pourtant ni un succédané du réel, ni son amenuisement. Si nous poursuivons dans la perspective ouverte par Gilles Deleuze, nous pouvons considérer que l'expérimentation micrologique desserre l'emprise des rapports de force, non pour construire un rapport simplifié (apaisé) au réel mais, au contraire, afin de l'investir plus directement, plus intensément, sans se laisser ralentir par des prises de pouvoir immédiates. Lorsqu'elle se conçoit sur un plan micro, l'expérience ne se dispense pas des rapports de pouvoir et des questions globales que ces rapports posent, simplement elle ne se rapporte pas exclusivement à eux, ni ne se laisse spontanément bloquer par eux. Le micro est bien un plan sur lequel l'expérience accélère, s'intensifie, et se ménage ainsi un accès rapide aux questions les plus sensibles. À cette échelle micro, l'action laisse entrevoir ce que les rapports sociaux réservent de plus intime et de plus familier. Le micro représente un entraperçu, un flash —en quelque sorte un instantané de la société. Il parvient à cristalliser nombre de questions sociales justement parce qu'il ne se laisse par ralentir par les emprises institutionnelles les plus lourdes et les plus évidentes. En ce sens, le micro est bien une forme de déprise du pouvoir, ainsi que le laisse entendre Gilles Deleuze, tout en ayant conscience que les reprises de pouvoir s'effectuent tout aussi promptement. Néanmoins, dans l'espace-temps qui se dessine entre déprises et reprises de pouvoir, le plan micro aura permis une échappée, aura réalisé une percée ou une trouée. Effectivement quelque chose de l'ordre du désir. Une intensité.


  4. Désinhiber les pratiques et les imaginaires


  Le propre d'une expérience micrologique est d'inclure constamment sa propre limite. Même dans un moment de pleine réalisation, elle se laisse inéluctablement rattraper par son environnement ou son contexte et par les questions dont ils sont porteurs. C'est certainement parce qu'elle demeure toujours légèrement en déficit vis-à-vis d'elle-même qu'elle restitue un doute ou une hésitation. L'expérience micro ne se suffit jamais à elle même. Elle ne saurait contenir à l'intérieur de son propre développement toutes les questions qu'elle suscite. Elle ne parvient pas à retenir en soi les dynamiques qu'elle amorce. Elle laisse subsister un écart. Elle conserve une certaine porosité. Et c'est à ce titre que nous pouvons considérer que l'expérience micro intègre sa propre dynamique critique, par le fait de ne jamais parfaitement coïncider avec elle-même (sa discordance, son déséquilibre, son déficit de réalisation) et par le fait d'être réinterpellée sans cesse par des questions macro qui la débordent inexorablement (sa porosité, ses fissures, ses bifurcations). À ce titre, Henri Lefebvre accorde une authentique valeur stratégique à cet engagement micrologique. «Qu'est-ce qui échappe à l'État? Le dérisoire, les minuscules décisions dans lesquelles se retrouve et s'éprouve la liberté […]. À partir des micro-décisions, la liberté cherche à prendre son élan. S'il est vrai que l'État ne laisse hors de lui que l'insignifiant, il n'en reste pas moins que l'édifice politico-bureaucratico-étatique a toujours des fissures, des interstices et des intervalles. D'un côté l'activité administrative s'acharne à boucher ces trous, laissant de moins en moins d'espoirs et de possibilités à ce qu'on a pu appeler la liberté interstitielle. D'un autre côté l'individu cherche à élargir ces fissures et à passer par les interstices.»(31) À la suite d'Henri Lefebvre, nous dirions que l'expérience micrologique introduit des ruptures (des fissures, des fêlures) au sein des appartenances et des identités; elle entrouvre, elle esquisse, elle déplace… Elle signe en fait une forme de reconquête de nos temps et de nos espaces de vie. Le choix du micro correspond bien à une tentative stratégique pour éprouver (expérimenter) en termes différents et dans une perspective inhabituelle nos réalités de vie: la reconquête d'une certaine disponibilité, une façon de s'activer différemment, une manière de désinhiber les pratiques et les imaginaires.


  5. Harceler le réel


  Le micrologique se définit avant tout comme un mode d'accès aux situations, et ces situations n'ont en soi rien de particulièrement petit, éphémère ou anecdotique. La stratégie est micro mais les réalités concernées ne le sont pas spécialement. Il convient de ne pas confondre la logique d'action (le micrologique) et les situations interpellées et travaillées par cette action (les formes de vie). Le choix du "petit"(32) ne traduit pas une préférence pour des réalités maintenues à portée de main, nécessairement en proximité, supposées faciles à gérer à cause de leur accessibilité. Le choix du "petit" est bel et bien une stratégie d'action, une stratégie bien plus offensive que ne le laisse entendre le mot. Procéder à partir de micro-dispositifs est une manière tout à fait appropriée pour donner de multiples impulsions à un projet ou à une expérimentation. À travers eux, le processus (d'activité, de création, de vie…) prend son élan. Il se relance, se réamorce, se réactive. Il gagne en intensité et en portée d'action, même s'il perd (peut-être) en envergure de développement. La logique micro est une stratégie d'intensification. Le choix du "petit" est également une stratégie d'harcèlement du réel –une façon de l'interpeller sans relâche et sous différents angles. La logique micro est donc une stratégie de démultiplication et de dissémination, non pour multiplier à l'envi les initiatives mais pour travailler les réalités sous différents points de vue, à de multiples occasions, dans diverses perspectives. Le micrologique correspond à un choix de mobilité et de réactivité dans l'espoir, à terme, de provoquer des fissures, d'introduire des porosités, d'entrebâiller les situations. C'est donc une stratégie à double détente: une logique d'intensification (donner un élan) et une logique d'ouverture (réaliser des percées, donner ainsi un certain allant aux projets et aux expérimentations).


  6. Dilatation du temps et contraction des espaces


  Nous reconnaissons donc deux qualités à l'expérimentation micrologique, à la fois sa puissance ontologique (le micro comme mode d'accès privilégié et rapide à l'existence, le micro en tant qu'opérateur d'existence), à la fois sa porosité car, comme nous l'avons souligné, l'expérience micrologique se maintient toujours en deçà d'un complet aboutissement. Une pratique de ce type peut difficilement s'autosuffire. D'une certaine façon, elle porte en elle sa propre défection. Et c'est effectivement là une de ses grandes qualités: un gage d'ouverture et une immunisation contre toute tentation de repli et de fermeture identitaire. Une troisième qualité mérite également d'être soulignée. L'expérience micrologique opère une distorsion des temps et des espaces. Elle dilate le temps tout en contractant les espaces. Elle procède à l'inverse de ce que nous réservent habituellement nos expériences de vie et de travail. Pour ce qui intéresse nos activités urbaines, voilà ce qu'en dit Pierre Mayol: «le rapport qui lie l'habitat au lieu de travail est, le plus généralement dans l'espace urbain, marqué par la nécessité d'une coercition spatio-temporelle qui exige de parcourir le maximum de distance dans le minimum de temps. [À l'inverse], la pratique du quartier introduit de la gratuité au lieu de la nécessité; elle favorise une utilisation de l'espace urbain non finalisée par son usage uniquement fonctionnel. À la limite, elle vise à accorder le maximum de temps à un minimum d'espace pour libérer les possibilités de déambulation»(33). L'expérience micrologique fait advenir de nouvelles disponibilités. En resserrant l'espace, elle ré-ouvre le temps —le temps que l'on peut consacrer à déambuler, à converser, à créer, à imaginer… En nous exonérant de certaines contraintes spatiales (le choix du "petit"), elle enrichit nos temporalités de vie et d'activité. Elle les intensifie (accélération, bifurcation, discontinuité) ou les distend (extension, durée, disponibilité). À l'échelle du micro, le temps acquiert une nouvelle texture, plus vive et réactive, plus différenciée et rythmée.


  Politique des savoirs


  Une expertise se présente avant tout comme un agencement, à la constitution complexe puisqu'il mixte des méthodes, des postures, des enjeux de notoriété et de spécialité, des concepts et des cadres d'analyses mais également des rapports de reconnaissance et de disqualification. Toute expertise doit donc être appréhendée à cette échelle-là, à la mesure des questions politiques et épistémiques qu'elle soulève. En effet, c'est bien l'agencement en tant que tel qui devient productif (de sens et de connaissance), au-delà de la simple association des savoirs ou de la simple cohabitation des discours. Qu'est-ce que cette expertise-agencement révèle et provoque? Qu'est-ce qu'elle génère comme résistance ou engagement? Qu'est-ce qu'elle laisse voir ou entendre? Qu'est-ce qu'elle disqualifie et renvoie au silence? Le traitement réservé à ces différentes questions va dessiner ce que nous désignons comme une politique des savoirs, ou mieux encore une bio-politique des savoirs, c'est-à-dire une politique qui sollicite et structure l'ensemble des composantes constitutives d'une expertise, sans exclusive, en réservant un égal intérêt pour les dimensions épistémiques (le rapport au savoir), épistémologique (l'ontologie des savoirs), polémologique (les rapports sociaux de savoir) ou méthodologique (les modes d'existence des savoirs).


  Ce texte prolonge une intervention que nous avons présentée en mai 2006 dans le séminaire Multitude et Métropole(34) dirigé par Toni Negri.


  1. Le dépliement épistémique des savoirs et leur déploiement politique


  Une même expérience, qu’elle soit artistique, sociale, politique ou éducative, implique une somme de savoirs, certains portés par des professionnels (artiste, architecte, intervenant social, urbaniste, sociologue…) et d’autres par des militants, des habitants, des travailleurs ou des usagers. Nombre de ces savoirs restent enfouis au cœur des situations et n’accèdent à aucune visibilité publique. Ce sont des savoirs laissés en friche. Ce qui ne signifie pas qu’ils demeurent passifs et improductifs. D’autres se trouvent disqualifiés par la hiérarchie des connaissances et jugés insuffisamment conceptualisés ou formalisés. Ils sont victimes d’un racisme de l’intelligence véhiculé par des savoirs de plus haute notoriété ou de plus grande influence. Pourtant, une autre politique du savoir est possible, qui voit ces différents savoirs —savoir formé par l’expérience ou élaboré avec méthode, savoir ordinaire ou savoir spécialisé— s’interpeller réciproquement et se mettre à l’épreuve les uns les autres. Comment constituer cet espace commun, inhérent à toute expérience, qui sollicite l’ensemble des expertises et les incite à se confronter et à se mettre en risque, à s’éprouver réciproquement et à coopérer? Comment, au sein d’une même expérience, des savoirs de constitution différente parviennent-ils à co-exister, à co-habiter ou à co-opérer? Comment éviter que certains n’assoient leur notoriété sur les décombres ou le silence des autres? Une autre politique du savoir s'avère donc à la fois possible et indispensable, qui ne provoque plus de tels effets de déconstruction et de disqualification entre savoirs mais qui, à l'inverse, les encourage à se mesurer, à se confronter à toutes les objections qu’ils sont susceptibles de s'opposer mutuellement. Cette politique assume nécessairement une double stratégie: une stratégie de coopération qui contribue au dépliement épistémique des savoirs enfouis (la multiplicité des savoirs du quotidien, tout à la fois incorporés et enkystés dans l’action) et une stratégie d’alliance qui permet le déploiement politique des savoirs disqualifiés (la multitude intellectuelle des savoirs-sans-part)(35). Elle contribue ainsi à une constitution pluraliste des expertises, en prise directe avec les situations, au cœur même des expériences. Une telle politique se caractérise bien sûr, en premier lieu, par sa portée polémologique dans la mesure où elle se préoccupe de défaire les emprises hiérarchisantes et disqualifiantes; mais elle se caractérise pareillement pas sa puissance épistémique puisqu'elle s'efforce de rendre manifestes et productifs des savoirs habituellement maintenus au silence ou laissés en friche. Les expériences rehaussent leur pertinence artistique, citoyenne et intellectuelle lorsqu'elles parviennent à faire vivre conjointement ces deux mouvements, ce mouvement de dépliement des savoirs enfouis et ce mouvement de déploiement des savoirs disqualifiés; elles gagnent donc en puissance dès lors qu'elles instaurent des processus de coopération intellectuelle, seuls à même de rendre lisibles et visibles les nombreux savoirs immergés dans les situations, constitutifs de l'expérience mais si mêlés à elle qu'ils en deviennent indiscernables. Chaque expérience se renforce à la hauteur des alliances entre savoirs qui se nouent en elle et par son intermédiaire —un développement d'alliances qui voit des expertises d'horizon et de notoriété différents s'épauler réciproquement au meilleur bénéfice de l'expérimentation en cours.


  2. L'insurrection des savoirs parcellaires


  Les savoirs "spécialisés" s'imposent généralement non par leurs qualités propres, ou leur pertinence, mais par leur capacité à désigner et à instituer leurs «inférieurs conceptuels», ainsi que le dénonce Jean-Pierre Darré(36). Ainsi, ils s'autorisent de ce qu'ils excluent et construisent leur autorité à la mesure des multiples savoirs qu'ils parviennent à disqualifier. Ils fondent leur légitimité sur le mea culpa ou la confession qu'ils exigent du dominé; ainsi se constitue une forme de savoir en dominance, un savoir sur l’autre ou en surplomb de l'autre: le savoir du médecin sur le malade, du sociologue sur le RMIste…(37) Le discours spécialisé tend à niveler les autres paroles et à leur ôter jusqu’à leur cohérence de sens. Ces paroles se trouvent comme expropriées d’elles-mêmes et ne subsistent que sous la forme de citations qui jalonneront l’écrit du sociologue ou de clichés sociétaux qui émailleront un propos politique ou journalistique. Elles sont contraintes par un code qui n’est pas le leur et c’est seulement à travers lui qu’elles trouvent le chemin d’une expression. «Le malade ne peut parler que dans le code qui lui est fourni par l’hôpital.»(38) Et le citoyen que dans le code construit en dehors de lui par l’appareil étatique, l’industrie médiatique ou l’épistémie des sciences sociales. Et le travailleur, dans celui du management (son employabilité, sa compétence ou son projet professionnel). Ces bribes de parole, expatriées sur un territoire qui n'est pas initialement le leur (un diagnostic médical, un discours sociologique, un écrit journalistique), peuvent-elles néanmoins entrer en révolte, sur ce terrain même où elles ont été transplantées, et déstabiliser les discours dans lesquels elles ont été incorporées? Une parole citoyenne peut-elle germer dans les interstices du discours politique et journalistique? La parole du chômeur ou du précaire prendre à revers le discours du psychologue ou du sociologue? Quel dispositif politique, quel protocole discursif inventer qui permettra à ces paroles éclatées et dépossédées, éparpillées et dominées, de tirer force et résistance justement de cette dissémination et de cette démultiplication, et qui leur permettra de vivre comme une liberté cette expatriation et cette transversalité? Une parole de partout et de nulle part. Une mobilité intempestive et créative. Comment concevoir cette nouvelle épistémie et cette nouvelle politique qui instaurent une puissance intellectuelle là où œuvrent habituellement des mécanismes de déconsidération et d'infériorisation? Comment pourraient-elles émerger indépendamment d'une insurrection des savoirs parcellaires et assujettis, des paroles sans-qualité ou disqualifiées? Un jour, peut-être, le sociologue entendra hurler les paroles qu'ils découpent menu menu pour les intégrer sous forme de citations illustratrices dans ses écrits. Un jour également —et ce jour est sans doute déjà advenu grâce aux actions de collectifs comme Act Up— les médecins verront les corps entrer en résistance à l'encontre de la technicisation aliénante qu'ils subissent trop souvent en milieu hospitalier.


  3. De plain-pied


  Dans quelles perspectives politiques et épistémiques nous situons-nous? Nullement dans une tentative de réhabilitation d'une parole authentique qui renouerait avec sa prétendue intégrité —une intégrité d'expression, de langage ou de conceptualisation. Est-il encore temps d'opérer le "grand partage", à savoir départager la parole du malade et celle du médecin, du "public" et de l'artiste, du citoyen et du politique, et de renouer avec la parole "authentique" du pauvre, du fou, du travailleur, du citoyen, de l'habitant…? La parole du malade et du médecin, du précaire et du sociologue, de l'habitant et de l'urbaniste, du citoyen et des médias sont des paroles irréductiblement entremêlées, définitivement entrelacées. Ces paroles sont définitivement liées. Elles s'opposent ou s'enrichissent, s'affaiblissent ou se renforcent. Leur interface détermine un terrain de lutte ou de coopération, d'alliance ou d'antagonisme. Et c'est bien la constitution de cet espace qui est fondamental car, dans cet espace, nombre de questions politiques et épistémiques vont pouvoir émerger et se délibérer. Si l'on tente de réinscrire chacune de ces paroles dans ce qui est sensé fonder leur authenticité, on ne fait que les enfermer dans leur quant-à-soi (l'insularité d'un savoir spécialisé), avec le risque de reproduire de facto les mécanismes les plus grossiers de hiérarchisation. En procédant de la sorte, on se prive d'un extraordinaire instrument politique et épistémique, à savoir la capacité des différents savoirs à s'interpeller et à s'affecter réciproquement. Une pédagogie gagne en pertinence dès lors qu'elle prend en compte les connaissances que le jeune possède sur le déroulement de ses propres apprentissages. Une politique de santé publique n'atteint ses objectifs que si elle intègre l'expertise que les malades élaborent sur leur propre expérience de vie et de santé. Une orientation professionnelle se vide de son sens si elle méconnaît les dynamiques professionnelles auto-constituées par les travailleurs sur le terrain-même d'exercice de leur compétence. Et nous pourrions multiplier les exemples. Dans la même perspective, Isabelle Stengers évoque les pratiques féministes ou les pratiques de ceux que l'on nomme toxicomanes(39). Si nous nous affranchissons de cette quête illusoire d'authenticité, alors nous démultiplions les espaces où les paroles se confrontent et les expertises s'interpellent. Dans ces conditions, cette imbrication des expertises se vivra comme puissance et non comme perte (d'identité ou de légitimité), cette hybridation deviendra productrice de commun. Pour défaire les emprises hiérarchisantes qui rehaussent certaines paroles et en déconsidèrent d’autres et pour déjouer les logiques de disqualification, il convient donc d'agencer des espaces de discussion qui se constituent de plain-pied, dans la double acception du terme, c’est-à-dire des espaces où les paroles se répondent sur un pied d’égalité («se sentir de plain-pied avec quelqu’un», selon la définition du dictionnaire) et des espaces qui font advenir les paroles sur un même plan, à un même niveau («des pièces de plain-pied dans un appartement»). Cette politique des savoirs que nous appelons de nos vœux n'est donc pas principalement une affaire de sujets et d'interactions entre sujets (une question d'éthique ou de posture) mais bel et bien, et fondamentalement, une affaire de dispositifs et d'agencements. Seuls des dispositifs de cette nature (de plain-pied) sont susceptibles de reconfigurer le champ de notre expérience épistémique(40).


  4. Reconfigurer le champ de l'expérience épistémique


  La constitution pluraliste des expertises suppose que chaque protagoniste s'y implique à l'égal des autres, sans privilège de spécialisation, de notoriété ou d'ancienneté. Ce type d'agencement est donc sous-tendu par plusieurs principes, dont la portée est tout à la fois politique et épistémique, dans la mesure où ils affectent autant les formes du "rapport au savoir" (des imaginaires épistémiques désinhibés) que la structuration des "rapports de savoir" (une égale considération pour toutes les expertises impliquées dans une expérience). À cette fin, les dispositifs doivent garantir à tous une égale participation à la discussion et une même accessibilité aux données théoriques et cadres d'analyse. Ils favorisent la réversibilité des postures afin de contrarier la cristallisation des positions de savoir et d'autorité. Chacun, librement, analyse et délibère les observations soulevées par les autres participants et, dans un souci de réciprocité, soumet son propre questionnement à l'appréciation éclairée de ses interlocuteurs. De tels dispositifs peuvent donc contribuer à bloquer la reconduction "naturelle" des faits et briser la circularité des évidences. Ils concourent, en tant que dispositif, de part leur constitution méthodologique, à reconfigurer le champ de l'expérience épistémique, en impulsant un double élargissement des domaines d'expertise: d’une part, en élevant la pertinence des expertises impliquées par une situation (de création, de travail ou "simplement" de vie) et, d’autre part, en renforçant l’aptitude des personnes à questionner collectivement les situations dans lesquelles elles sont engagées. Les protagonistes d'une situation ne s’expriment plus exclusivement en fonction de la position qu’ils occupent dans la hiérarchie des connaissances ou en fonction de leur rattachement institutionnel mais ils le font désormais conséquemment à leur implication dans ce dispositif méthodologique qui tout à la fois les sollicite et les "oblige"; il les "oblige" parce qu'il les confronte à cette question fondamentale: est-ce que nous acceptons le risque d'être construit à notre tour, personnellement et collectivement, par les savoirs que nous élaborons en commun, à l'occasion de l'expertise d'une situation(41)? Est-ce que nous assumons le fait d'être ré-interrogé dans notre posture et dans notre légitimité par cela même que nous élaborons?


  5. La constitution pluraliste des expertises


  Les dynamiques de co-expertise incitent professionnels et citoyens à sortir de l’isolement auquel la conception individualiste de la compétence et la hiérarchie des positions les contraignent. Un tel dispositif les confronte à des questionnements nouveaux, à des questionnements formulés de manière inhabituelle ou, mieux encore, à des questionnements dont l’étrangeté surgit de l’entrecroisement et du télescopage des ressentis, des perceptions et des interprétations. Autrement dit, un dispositif de co-expertise suppose de multiples déplacements: explorer des modes de raisonnement inhabituels introduits dans la situation par les différents protagonistes; soumettre ses arguments aux objections des autres acteurs; entendre effectivement ce qui se dit au sein d'un collectif et cheminer avec des paroles qui se cherchent, hésitent et parfois, se contredisent; reconsidérer les délimitations de son propre savoir et admettre que d'autres puissent y faire incursion. De tels agencements s'apparentent à une forme «d'extraterritorialité réciproque»(42) dans la mesure où les expertises qui s'y élaborent ne correspondent ni au lieu ni à la légitimité d'un seul mais traduisent toujours la dépossession de l'un et l'appropriation de l'autre, avec un souci permanent de réciprocité et de réversibilité. Nous nous comportons alors comme des expatriés volontaires, en acceptant de réfléchir sur des terrains qui ne sont pas traditionnellement les nôtres et en raisonnant dans des perspectives que nous n'avons ni choisies ni ouvertes. Cette réversibilité de posture et cette réciprocité de déplacement amorcent d'authentiques «expertises réciproques», ainsi que les nomme François Deck(43).


  Agir dans la conjoncture


  La politique publique n'atteint son but —la régulation d’une population ou d’un territoire— qu’en devenant une fonction à part entière de cette population et de ce territoire, qu’en s’y implantant de l’intérieur par un jeu de dispositifs, de projets et de démarches participatives. C’est en procédant ainsi, selon Michel Foucault, qu’une politique devient biopolitique(44), lorsque la relative dilution des prérogatives de l’État en signe la démultiplication et lorsque les positions de pouvoir (d’État) cèdent le pas devant la puissance des dispositifs (d’action publique). Elle parvient alors à se déployer encore plus loin et plus en profondeur dans la société; elle investit la vie sociale de part en part et tente de la régir de l'intérieur, et par l'intérieur, en l'accompagnant, en l'interprétant et en la reformulant sans discontinuer dans le cadre d'une multiplicité de projets d'intervention. Se noue alors une question politique décisive: comment faire tenir ensemble des réseaux d’actions disséminés qui, au demeurant, attestent leur efficacité du fait justement de leur dissémination? Comment maintenir une continuité d’intervention lorsque les dispositifs se multiplient et que les acteurs concernés sont de plus en plus nombreux? De quelle façon "border" une politique quand sa pertinence d’action dépend justement, et paradoxalement, de cette puissance de débordement? Le travail en partenariat est la réponse communément adoptée: les professionnels et les associations sont invitées à coordonner leur intervention sur un territoire donné et à mutualiser leurs ressources. Ils doivent donc agir du côté de ce que Michel Foucault nomme la face externe du pouvoir, au cœur des dispositifs et en prise directe avec les projets, «là où [le pouvoir] est en relation directe et immédiate avec ce qu’on peut appeler son objet, sa cible, son champ d’application, là, autrement dit, où il s’implante et produit ses effets réels»(45).


  Nous nous sommes confronté, en tant que chercheur-intervenant, à ce leitmotiv de la politique publique que représente le partenariat lors d'un travail de co-expertise avec plusieurs acteurs de la lutte contre l'illettrisme(46). En matière de prévention et de lutte contre l'illettrisme, l'injonction partenariale est persistante dans la mesure où ce champ d’intervention n’est assujetti à aucune politique publique en particulier mais redevable d’une multiplicité de mesures, portées par différentes Collectivités et administrations; il incorpore donc plusieurs référentiels d’action parfois contradictoires entre eux. Par exemple, de plus en plus fréquemment, la prévention de l’illettrisme est posée comme un des facteurs conditionnant l’employabilité des personnes (référentiel dominant en matière de politique de l’emploi) alors que de nombreux formateurs ou associatifs considèrent qu’elle relève, avant tout et fondamentalement, du droit à la formation pour chacun, tout au long de sa vie, indépendamment de tout impératif d’insertion ou d’emploi. Entre visée "utilitariste" (l’employabilité) et aspiration "émancipatrice" (l’accès à la formation), la contradiction est ouverte, et elle est ouverte à l’intérieur même du travail en partenariat lorsqu'il s'agit de négocier un financement ou de concevoir un projet d’intervention. Les professionnels et les associatifs agissent donc à l’interface de plusieurs référentiels d’action dont ils doivent renégocier en permanence la pertinence et la légitimité, dispositif après dispositif, intervention après intervention. Le partenariat est présenté comme la réponse évidente et appropriée (coordonner des actions issues d’horizons différents) alors qu’il met surtout en valeur une question: comment délibérer, sur un terrain professionnel et à l’échelle de chaque dispositif, des contradictions majeures, à la portée éminemment politique?


  1. La sacralisation instrumentale de la coopération et son aseptisation politique


  La politique publique tente de mobiliser à son profit la puissance d’expertise et d’action, inhérente aux situations de coopération, sans pour autant en endosser la portée délibérative et politique. Elle donne la primauté à un mode d’action —le partenariat— que, d’évidence, elle ne peut pas assumer dans toute sa dynamique. La contradiction se niche alors au cœur des dispositifs d’intervention, à l’échelle de chaque projet. La politique publique se trouve dans l’obligation de pacifier les dispositifs de coopération —qu’elle sollicite pourtant de manière très volontariste— en les indexant essentiellement sur des questions de coordination de moyens et d’articulation de compétences. Elle s’efforce de tenir à distance les questions axiologiques, intellectuelles et politiques qui ne manquent cependant pas d’émerger lorsque différents professionnels d’un même territoire interagissent en coopération(47). La politique publique rencontre donc sa limite et son seuil de rupture là même où elle prouve et éprouve sa propre puissance, à savoir sa capacité à mobiliser sur un mode coopératif différents acteurs d’un même territoire afin de réguler ce territoire de l’intérieur et par l’intérieur. Cette contradiction n’émerge donc pas sur une ligne de front unique mais de manière discontinue et sous une forme disséminée. Elle se noue et se dénoue en permanence, au gré des projets et des dispositifs mis en œuvre. Nous parvenons ainsi à une première représentation de la politique publique: une politique complètement investie et travaillée par des logiques de co-action et de coopération, à travers l'injonction qui est faite aux professionnels de travailler en partenariat, mais une politique qui, dans le même temps, se dénie elle-même puisqu'elle ne peut pas s'autoriser des logiques qu'elle a pourtant elle-même initiées. Plusieurs mécanismes de pouvoir déterminent ce curieux régime de coopération, à la fois réellement investi mais immédiatement entravé, bridé, empêché. Le premier de ces mécanismes prend la forme d'un sur-fonctionnement et d'une auto-mobilisation permanente: la politique publique ne cesse de reconcevoir et de réaménager ses dispositifs d'action; elle a fait de la construction et déconstruction de ses dispositifs un véritable principe de "gouvernance". Une lecture rapide y verrait le signe d'une incohérence. Nous voyons plutôt à l'œuvre un mécanisme de régulation, qui plus est extrêmement efficace. Comment empêcher que la coopération ne se stabilise et ne débouche sur un authentique espace commun, partagé par les différents acteurs d'un même territoire? Comment bloquer la dynamique délibérative qui ne demande qu'à se déployer lorsque plusieurs professionnels se dotent d'un cadre collégial de travail? L'administration publique y répond par une extrême flexibilité de ses dispositifs. Les entreprises ne sont pas les seules à délocaliser leur activité, la politique publique s'y emploie également et avec succès. Elle se restructure régulièrement, à des échéances suffisamment rapprochées pour empêcher toute cristallisation politique des coopérations et enrayer leur portée délibérative: les règles de financement changent, les conditions de conventionnement aussi; de nouveaux dispositifs sont mis en place qui se superposent à des plus anciens, certains tombent en désuétude et d'autres bénéficient d'un engouement passager; la géographie des territoires d'intervention fluctue fortement en fonction des populations ou des problématiques ciblées par les Collectivités concernées. La politique publique adopte donc un régime de surfonctionnement qui exacerbe les enjeux "techniques" liés à la coordination de dispositifs très disparates, au détriment d'une véritable lisibilité politique.


  2. Une ré-information néolibérale des logiques d'action


  Les administrations publiques sollicitent les coopérations (le partenariat) mais, dans le même temps, mettent en concurrence ces mêmes acteurs dans le cadre des procédures d'appel d'offre. Nous rencontrons ici un deuxième mécanisme de "gouvernance". Au niveau de chaque territoire, la politique publique s'efforce de construire des synergies entre les différents opérateurs: entre l'école et les services sociaux, entre les dispositifs d'insertion et l'ANPE, entre les services de santé et les associations de prévention… Mais lors de l'affectation des financements et la négociation des conventions, la politique publique se constitue en véritable marché —un marché de la prestation publique dans lequel les différents acteurs font valoir leurs intérêts. Des professionnels qui coopèrent étroitement pour la mise en œuvre d'une action, souvent à la demande expresse des autorités de tutelle, peuvent se trouver en concurrence directe auprès d'un autre décideur, dans le cadre d'une procédure d'appel d'offre pour le financement d'une nouvelle intervention. Concurrence n'est pas un vain mot car, du résultat de l'appel d'offre, vont dépendre parfois la survie de la structure et la pérennité des postes de travail. Cette ré-information néolibérale(48) des logiques d'action, par l'intermédiaire d'une mise en concurrence, permet d'enferrer les associations et les professionnels dans une contradiction majeure dont ils peinent à se défaire. Comment préserver un espace commun et une dynamique collégiale sur un même territoire quand, dans le même temps, les décideurs publics s'emploient à réintroduire des conflits d'intérêt et des enjeux concurrentiels? Les professionnels ou les acteurs associatifs s'évertuent à mettre les administrations face à leur incohérence ou à leur dysfonctionnement et attendent d'elles qu'elles assument leur responsabilité en rendant clairement lisible leur décision. La démarche est louable. La contradiction ne saurait cependant être levée aussi facilement car elle est au fondement de ce modèle de "gouvernance". Cette contradiction, ils devront l'endosser; ils devront se l'approprier. Il serait trompeur de ne voir en elle qu'une menace extérieure —l'irresponsabilité de certains choix, le caractère chaotique de la décision publique— qui vient contrecarrer les efforts qu'ils engagent pour agir en bonne intelligence. Cette contradiction détermine le terrain même de leur action et se ré-ouvre constamment. Les professionnels ou les associatifs doivent donc l'affronter partout où elle se pose: lors d'un comité de pilotage ou à l'occasion d'une concertation avec les habitants, dans le cadre d'une réunion partenariale ou au moment de la mise en œuvre d'un projet. C'est une contradiction qui se démultiplie et qui ne peut être défaite une fois pour toute. Pour l'affronter, professionnels et associatifs ne possèdent pas d'autre terrain que le terrain même de leur coopération; ils ne disposent pas d'autres ressources que celles dont ils se dotent par leur travail soutenu de co-expertise et de co-action. Que peuvent-ils opposer à cette ré-information concurrentielle de leur champ d'intervention? Rien d'autre que la puissance créative et délibérative de leur coopération. Ce modèle de "gouvernance" ne leur laisse pas d'autres choix que de renforcer continûment la qualité de leur "travail ensemble", que de rehausser sans cesse, projet après projet, leur capacité collaborative. Le dépassement de cette contradiction ne peut s'envisager que sur le terrain même qu'elle détermine, celui de la coopération entre acteurs car c'est au cœur même de cette coopération (ce partenariat) que s'affrontent le tolérable et l'intolérable, que s'éprouvent les contraintes et s'explorent les possibles.


  3. Co-effectuation et contre-effectuation


  Les professionnels et les associatifs entretiennent une relation complexe d'extériorité et d'intériorité(49) avec la politique publique; ils agissent en situation de co-effectuation lorsqu'ils s'impliquent en tant que partenaire et contribuent à l'accomplissement des interventions mais, simultanément, ils sont en capacité de faire valoir d'autres valeurs et d'autres perspectives à l'intérieur même de ces politiques: promouvoir des démarches de prévention à l'encontre de l'idéologie sécuritaire, participer à des processus d'auto-organisation des publics et des populations alors même que les décideurs raisonnent en termes de prestations de service. Ils entrent alors dans une logique de contre-effectuation des dispositifs qu'ils ont pourtant en charge de mettre en œuvre. Leur professionnalité prend alors toute sa signification. Comment éviter que l'activité ne se fige dans des alternatives pré-établies: l'enseignement qui s'oppose à l'éducation, la prévention à la démarche de soin, l'attribution d'une aide à une logique d'accompagnement? Comment contrecarrer l'inclinaison totalisante des dispositifs qui bloquent les expériences et découragent les hybridations? Au devant d'eux, aucune ligne de partage ne se dessine définitivement. Ils sont pris dans un jeu stratégiquement impur où les mesures et les dispositifs changent radicalement de perspective selon la façon dont ils sont investis. Ce à quoi ils s'opposent (des dispositifs de politique publique) représente également ce par quoi et avec quoi ils agissent. À aucun moment, ils ne peuvent se mettre hors jeu. Leur capacité d'action, il la tiennent des dispositifs publics (d'éducation, de soin, d'insertion…) alors même qu'ils en vivent douloureusement les travers et les dérives. Et c'est bien cette tension qui constitue, pour eux, la question politique fondamentale: comment renverser, moduler, diffracter, reformuler leurs situations d'intervention? Comment, en fait, les contre-effectuer dès l'instant où ils agissent en elles et à partir d'elles? En reprenant une formulation de Maurizio Lazzarato, nous dirions que le professionnel dont nous parlons ici —celui qui n'a pas renoncé à sa professionnalité et qui refuse d'être assimilé à un simple opérateur ou exécutant de la décision publique— est un expérimentateur, non pas quelqu'un «qui détient l'intelligence du mouvement, qui résume ses forces, qui anticipe ses choix, qui tire sa légitimité de sa capacité à lire et à interpréter les évolutions du pouvoir, mais c'est plus simplement celui qui introduit une discontinuité dans ce qui existe. Il fait bifurquer des flux de paroles, de désirs, d'images pour les mettre au service de la puissance d'agencement de la multiplicité; il relie des situations singulières entre elles sans se placer à un point de vue supérieur et totalisant»(50). C'est quelqu'un —et ce quelqu'un est nécessairement pluriel— qui conçoit son intervention de sorte que plusieurs réalités la traversent, quitte à ce que ces différentes réalités de vie s'entrechoquent ou s'opposent: le travailleur précaire ne sera pas assigné à sa seule condition de précaire, l'usager de drogue assimilé aux produits qu'il consomme, l'habitant confondu avec l'image que les médias donnent de son quartier. Il contribue à ce que les questions soulevées soient largement en excès par rapport à ce que peut contenir et endosser un dispositif de politique publique, qui fonctionne avec des publics-cible et des objectifs d'action fortement circonscrits. Cet excédent —de vie et de sens— met en tension l'activité des services et la conduite des projets: les solutions préétablies démontrent leur insuffisance, les classifications admises peinent à rendre compte des situations, les intentions de départ se heurtent à la multiplicité des paroles et des initiatives. Cette tension devient productive (de sens et de connaissance) par l'entremise des questions qu'elle fait émerger: qu'est-ce que la situation d'intervention révèle? Qu'est-ce qu'elle construit effectivement, sur un territoire donné, auprès d'une personne en particulier? Qu'est-ce qu'elle suscite comme résistance ou engagement? Qu'est-ce qu'elle laisse voir et entendre? Qu'est-ce qu'elle renvoie au silence? Le travail du professionnel ou de l'associatif se métamorphose au fur et à mesure que surgissent ces questions et qu'elles sont progressivement intégrées à son champ d'intervention.


  4. Une conception spiralée du pouvoir


  À tout moment, les dynamiques partenariales peuvent être interrompues par la décision unilatérale d'un décideur public, soit par le non renouvellement d'une convention, soit par l'arrêt d'un financement. Aucun acteur associatif ou professionnel n'est à l'abri de ces formes résurgentes de souveraineté qui réattestent brutalement les hiérarchies et qui réactualisent les positions d'autorité, même dans le cadre d'une action publique qui prône les démarches participatives et sollicite les coopérations d'acteurs. Ces (re)prises de pouvoir sont là pour rappeler que «les arts de gouverner sont pluriels. Qu'on puisse esquisser la fresque de leur "grande transformation" ne signifie pas, en effet, que les vieilles formes sont mortes […], ni que celles qui le sont ne sont pas susceptibles de ressusciter […]. Conséquence première: quand on est gouverné, on peut l'être de plusieurs manières, dans un même champ de pouvoir et en passant d'un champ à l'autre»(51). La "gouvernance" de l'action publique n'est ni univoque, ni exclusive. Elle combine plusieurs "arts de gouverner" et se déplace fréquemment d'un registre de pouvoir à un autre. C'est cette remarquable mobilité qui lui permet de réguler / contrôler les espaces d'autonomie (partenariat) qu'elle est obligée de concéder aux professionnels et aux associatifs. Elle peut agir en surfonctionnement afin d'empêcher toute cristallisation des coopérations, ainsi que nous l'avons noté; il lui est également possible d'atteindre un résultat similaire en réinjectant temporairement de la concurrence entre acteurs. Ces différents "arts de gouverner" se renforcent réciproquement et les professionnels doivent donc continuellement adapter leur stratégie et démontrer une capacité de mobilité et d'ubiquité au moins équivalente. Lorsque la "gouvernance" se verticalise à nouveau en faisant valoir les mécanismes les plus traditionnels de la souveraineté(52), à savoir le droit d'avenir ou non sur un projet —le droit de vie ou de mort financière— les professionnels et les associatifs ne peuvent faire front qu'en passant alliance et en engageant sur cette base un rapport de force avec la puissance publique. La relation de coopération manifeste alors sa pleine dimension polémologique, c'est-à-dire sa faculté à exister comme entente et alliance. La "gouvernance" de l'action publique nous renvoie donc une image spiralée du pouvoir: les différents mécanismes (surfonctionnement, réinformation concurrentielle, verticalisation décisionnelle) ne se substituent pas les uns aux autres mais se répondent et se renforcent réciproquement dans une tentative sans fin pour "boucler" les situations. Ce processus spiralé signe l'impossibilité d'une dialectique dedans/dehors. Comment construire son extériorité? À quel "dehors" s'en remettre? Les professionnels et les associatifs œuvrent à l'intérieur de dispositifs où ils sont et se savent pris sans échappatoires. Ils n'ont pas d'autres alternatives que d'agir dans la conjoncture —dans une conjoncture déterminée à chaque fois par une nouvelle spirale du pouvoir qui tente de recouvrir les initiatives, d'englober les expériences ou d'envelopper les zones d'autonomie.


  Co-évaluer les situations de travail


  La "co-évaluation des situations de travail" produit un double élargissement de l'expérience professionnelle: d'une part, elle entretient et renouvelle les savoirs indispensables à l'exercice d'une compétence et, d'autre part, elle renforce l'aptitude des praticiens à questionner collectivement les conditions de leur activité(53). De tels dispositifs assurent donc la maintenance, la reproduction et le développement de l'expertise professionnelle en confrontant les travailleurs à des événements dont ils doivent tirer des enseignements ou à de nouvelles questions qui viennent bousculer l'ordonnancement habituel de la conduite de travail. À certaines occasions, la simple reconduction des réponses formées par l'expérience et validées au quotidien dans l'exercice de l'activité ne paraît ni suffisante ni opportune. Des contradictions se font jour, une situation devient intolérable, des incohérences organisationnelles se multiplient: dans quel cadre, selon quels protocoles méthodologiques, avec quels moyens, les travailleurs pourront-ils interroger cette situation inédite ou oppressive? Comment réussiront-ils à la réfléchir et à la délibérer? Une "co-évaluation des situations de travail" implique donc l'existence d'un dispositif collaboratif approprié, conçu à dessein par un groupe de professionnels dans le but de faire émerger les problématiques et les enjeux qui les impliquent, eux, personnellement et collectivement. Dans le cadre des politiques de formation professionnelle, ces dispositifs de "co-évaluation des situations de travail" sont fréquemment regroupés sous l'intitulé générique d'analyse des pratiques professionnelles. Nous concevons et animons des dispositifs de ce type essentiellement dans le champ de l'intervention sociale, auprès de professionnels de différentes qualifications: éducateur, animateur, formateur…


  1. Accéder à la situation: le cheminement politique de l'analyse


  Nous nommons "co-évaluation des situations de travail" un dispositif de nature à la fois épistémique puisqu'il mobilise l'expertise que les travailleurs construisent à propos de leur propre activité (une évaluation), à la fois méthodologique puisqu'il suppose l'instauration d'un ensemble de protocoles qui rendront possibles et viables des rapports de coopération (une co-évaluation) mais, également, polémologique dans la mesure où l'évaluation concerne une situation de travail avec ce qu'elle implique de rapports sociaux de considération/déconsidération, de reconnaissance et de disqualification. Nous partageons le point de vue de Christophe Dejours: l'évaluation du travail reste un objectif légitime car elle «porte en elle la possibilité de donner un retour à celui qui travaille sur l'utilité et la qualité de ce qu'il donne de lui-même, ce qu'il offre de lui-même à l'entreprise, l'organisation, l'exploitation agricole ou l'administration»(54). C'est en tout cas l'espoir politique que nous mettons dans ce type de dispositif lorsque nous sommes amené, en tant que chercheur-intervenant, à le proposer dans une institution. La perspective est ambitieuse et nous incite, en conséquence, à rester d'autant plus vigilant sur certains principes de conception et de mise en œuvre. Il convient d'abord de ne jamais perdre de vue qu'une démarche d'évaluation est un moyen d'accéder à la situation de travail; elle permet de rencontrer le travail et de le rencontrer dans la plénitude de ses dimensions: les formes de souffrance et de domination qui lui sont associées, les enjeux qui se nouent et se dénouent en lui, sans omettre la créativité et l'intelligence collectives qui se fraient malgré tout un passage… Porter une appréciation sur une situation de travail suppose en premier lieu de la connaître et cette connaissance relève d'un véritable processus d'investigation conduit par les travailleurs à partir d'un questionnement politique et professionnel issu de leur condition de travailleur. Seuls le recueil de faits significatifs et la convergence d'un ensemble d'observations permettent réellement de rencontrer le travail —le travail réel ainsi que le désigne Christophe Dejours par opposition au travail prescrit— et donc d'accéder à l'activité telle qu'elle s'exerce effectivement. L'analyse doit donc se porter le plus avant possible afin d'enrichir la description/narration d'une situation (sa mise en récit) et favoriser son explicitation/objectivation (sa mise en analyse). La "co-évaluation" est le chemin privilégié pour accéder au travail réel et ce chemin prend un caractère clairement politique dès lors qu'il croise les prescriptions organisationnelles et qu'il va devoir les dépasser, les traverser ou les déborder. «Le travail réel est victime d'un déni institutionnel parce qu'à chaque fois qu'on l'analyse de près, il révèle les défaillances de la prédiction et de la conception.»(55) Nous franchissons un pas supplémentaire en ajoutant que cette "analyse de près" met en lumière non seulement les défaillances de l'organisation du travail mais également leur signification politique puisque cette "analyse de près" finit toujours par débusquer les rapports sociaux de hiérarchisation et de classification que l'organisation du travail véhicule. L'accès au travail réel —le travail réellement partagé et pratiqué— représente donc un enjeu polémologique important.


  2. Entrevoir d'autres déroulements, d'autres modulations possibles


  Une "co-évaluation" se présente donc comme un agencement de nature épistémique et polémologique, nécessairement multidimensionnel, grâce auquel et par l'intermédiaire duquel un collectif de travail se donne les moyens de poser explicitement et ouvertement les questions qui le concernent: comment se ressaisir d'une expérience difficile sur un mode qui ne soit pas uniquement défensif? Comment faire entendre de l'inédit au sein d'institutions fortement normées et délimitées? Comment assumer collectivement des orientations de travail qui s'écartent des prescriptions? Comment rendre intelligible à autrui —un professionnel qui possède une qualification différente— ce qui n'est pas immédiatement visible/lisible dans la réalisation de l'activité et qui se dérobe au regard de l'observateur extérieur? Comment, à l'encontre d'une conception fortement individualisée de la performance, instaurer des rapports de solidarité, de loyauté et de coopération en situation de travail? Le temps d'une "co-évaluation", les professionnels font donc retour sur leur propre activité; ils pivotent en quelque sorte sur eux-mêmes pour porter leur attention sur ce qui les réunit effectivement et concrètement, en l'occurrence l'exercice collectif d'une fonction et l'ensemble des dispositions qu'elle incorpore. Et c'est dans ce "rapport à soi" —dans ce rapport qu'ils instaurent collégialement avec leur propre action— qu'ils trouvent matière et motivation pour (re)penser leur travail, le reformuler et le réinterroger. Ils rapatrient, sur un terrain qui les implique personnellement et solidairement, un ensemble de questions qui, habituellement, restent enfouies dans les fonctionnements institutionnels et qui leur demeurent de ce fait étrangères, interdites d'accès. Par ce "retour sur soi", ils mettent à distance et, parfois, tiennent en échec les emprises organisationnelles; ils reconquièrent une capacité de questionnement et d'expérimentation(56). Ils parviennent, comme l'écrit Yves Clot, à «surmonter les obstacles opposant l'activité à elle-même»(57). Ce "détour par soi" ne doit pas être interprété comme une forme de repli ou comme la recherche d'un entre-soi protecteur. Ce mouvement contribue, au contraire, à ré-impliquer les travailleurs dans une situation qui les concerne directement et à les ré-armer intellectuellement et politiquement. Ils (re)découvrent leur activité sous un angle différent, au carrefour de plusieurs questionnements et à l'intersection de plusieurs champs d'analyse. L'activité laisse alors entrevoir d'autres déroulements possibles, d'autres modulations, d'autres intonations.


  3. Se rendre volontairement vulnérable aux actions d'autrui


  Les dispositifs de "co-évaluation" s'apparentent à ce que Judith Butler nomme des “pratiques habilitantes”, c'est-à-dire des pratiques qui augmentent notre puissance d'agir(58) et désinhibent les pensées et les imaginaires. En effet, ce type de dispositif appelle de multiples déplacements: que les savoirs spécialisés reconsidèrent leur prérogative et leur délimitation, que les professionnels mettent leurs arguments à l'épreuve de ce que leurs pairs peuvent leur objecter, que chacun fasse l'effort d'entendre ce qui est dit et d'accompagner une parole qui se cherche. Le travailleur qui s'engage dans cet "exercice" est «amené à opérer un déplacement car il lui faut apprivoiser la logique de celui qui a parlé mais aussi explorer d'autres logiques»(59). Certaines relations qui constituent le quotidien du collectif de travail vont devoir bouger ou se transformer, ne serait-ce que pour limiter les formes les plus immédiates de discrimination liées à l'ancienneté, à la qualification ou au sexe. Comment favoriser une prise de parole équilibrée et équitable? Comment éviter que certains portent leur parole haut et fort, au nom d'une position professionnelle mieux assurée (un professionnel à la qualification reconnue), en renvoyant au silence nombre de points de vue, simplement parce qu'ils sont considérés comme minoritaires et non-représentatifs ou, plus trivialement, parce qu'ils sont défendus par des travailleurs à la position statutaire plus fragile (moins diplômés ou en situation plus précaire). La "co-évaluation" ne se cantonne pas à la mise à jour des faits et à l'élucidation des situations mais elle provoque un véritable réagencement des relations au sein du collectif de travail. Elle contribue à sortir les travailleurs de l'isolement délétère que la conception individualiste de la compétence et la hiérarchie des fonctions leur imposent. Travailler c'est avant tout essuyer nombre de déconvenues et se confronter à d'innombrables événements. Dans le cadre d'un dispositif de "co-évaluation", les travailleurs opèrent un retour réflexif sur les épreuves et les infortunes qu'ils ont vécues solidairement et, conjointement, font retour à ceux qui les ont endurées —un retour sous la forme d'une mise en discussion collective des choix et des décisions qui signe la pleine intégration de chacun dans la communauté de travail et un retour gratifiant en offrant l'opportunité à chaque professionnel de parler en son nom propre et non plus dans l'anonymat et l'isolement d'une fonction. En conséquence, les professionnels ne s'expriment plus uniquement du point de vue de la position qu'ils occupent dans l'organisation du travail mais en fonction d'une posture subordonnée aux principes collaboratifs qu'ils ont adoptés. Un déplacement de cette ampleur ne peut pas s'envisager indépendamment de la construction d'un rapport de confiance, c'est-à-dire d'une réversibilité des relations qui rend chacun volontairement vulnérable aux actions d'autrui(60).


  4. Une resignification radicale, un renversement de perspective


  Le dispositif de "co-évaluation" ne conduit pas le collectif de travail à faire sécession avec son propre contexte d'activité. Ce diagnostic collégial constitue, au contraire, une nouvelle activité qui se superpose à l'activité de travail existante, qui la prolonge et la contredit, la resignifie et la redéploie. C'est une action sur l'action, ainsi que la caractérise Yves Clot; et c'est ainsi qu'elle donne toute sa mesure, nullement sous la forme d'une prise de distance mais bel et bien dans une prise d'intérêt, radicale et offensive, qui conduit les travailleurs à faire valoir leurs préférences et à moduler leur activité en conséquence. «La patience de l'exploration et de l'interprétation vise, selon moi, à produire chez les sujets des "moments de choix", des temps de "bifurcation" au carrefour des explications possibles. [Les activités] ne sont ni produites ni reproduites par l'analyse du travail. Elles sont développées par elle, enrichies ou encore étendues grâce aux différents contextes qu'elle leur offre pour se penser et se repenser»(61). Le dispositif de "co-évaluation" ne succombe pas au fantasme d'une déprise totale par rapport aux enjeux de pouvoir inhérents à l'organisation du travail. Mettre en question ces enjeux, ce n'est pas en finir avec eux. Les mettre en question revient à les investir en fonction d'intérêts politiques et professionnels divergents, en appui d'une expertise alternative, dans une finalité, elle, radicalement différente. À la suite de Judith Butler nous dirions que le dispositif de "co-expertise" utilise le langage de l'organisation de manière à le détourner et à le contaminer afin d'obtenir qu'il signifie quelque chose d'autre ou de différent. Ne réussiront à subvertir un tel langage que ceux qui parviendront à l'extraire de son contexte idéologique dominant, à le déloger de ses intentions premières et à le disjoindre de ses significations hiérarchisantes et disqualifiantes(62). Il s'agit de s'approprier ce langage pour combattre ses effets historiquement sédimentés et pour le faire fonctionner dans une perspective autre, pour le faire fonctionner en quelque sorte contre lui-même. Un dispositif de "co-évaluation" accroît les enjeux de pouvoir mais, toujours selon Judith Butler, cet accroissement ne se réalise pas à l'identique et peut servir des buts politiques différents. Si un langage organisationnel a «agi une fois, il peut agir à nouveau, et éventuellement dans un sens contraire. C'est ce qui ouvre la possibilité de la resignification»(63). Cette ambivalence du pouvoir peut devenir politiquement très productive. Par exemple, quand l'organisation du travail convoque l'implication du salarié et quand elle le "responsabilise" sans lui accorder de responsabilités effectives, cette injonction contradictoire se retourne contre le travailleur et l'enferme dans un rapport oppressif à soi. Le travailleur va s'épuiser en essayant d'assumer cette implication sans contenu et cette responsabilisation sans moyens. Mais ce mécanisme peut s'inverser si le collectif de travail s'en empare et s'il parvient à construire un "dispositif collaboratif" lui permettant de donner sens et contenu à son engagement professionnel. C'est donc par un travail de resignification radicale que les travailleurs peuvent s'affranchir des formes les plus oppressives d'organisation du travail. Les dispositifs de "co-expertise" sont porteurs, à nos yeux, de cette espérance politique et professionnelle.


  5. Ne jamais dissocier la portée épistémique d'un dispositif de sa portée polémologique


  Nous partageons le jugement politique de Philippe Zarifian: les dispositifs de "co-évaluation", au même titre que n'importe quelle forme de mobilisation et d'implication au travail, peuvent opérer comme facteur extrême d'instrumentalisation de l'engagement subjectif du travailleur et d'exploitation de l'expertise dont il dispose sur sa propre activité. Mais, ils peuvent, symétriquement, jouer comme facteur d'émancipation. «Qu'est-ce que l'engagement subjectif en définitive? Sociologiquement parlant, c'est un "être" à double face, une sorte de Janus: la face de la captation de l'activité subjective du salarié, sous une forme renouvelée de rapport de domination; la face du sens personnel et collectif donné à l'activité sociale, sous une forme renouvelée de rapport d'émancipation. Il est impossible, factuellement, d'isoler une face par rapport à une autre»(64). Cette extraordinaire réversibilité des formes contemporaines du pouvoir repolitise fortement les situations de travail. Les professionnels ne peuvent pas faire l'économie d'une délibération serrée des finalités spécifiques à chaque dispositif qu'ils investissent. C'est la raison pour laquelle nous ne dissocions jamais la portée épistémique d'un dispositif de "co-évaluation" de sa portée polémologique. L'impossibilité de leur donner une constitution stable et achevée, nous oblige à exercer sans relâche une vigilance politique sur leur déroulement et à procéder par re-problématisations successives. Par nature, un dispositif de "co-évaluation" est ouvert à tous les reculs et à tous les renversements auxquels l'organisation du travail peut l'exposer. Cette incertitude qui subsiste inévitablement exige sans cesse qu'on la défie(65), qu'on l'affronte et qu'on l'explore. C'est bien elle qui donne alors toute sa densité politique aux dispositifs de "co-évaluation".


  L'écosophie du projet


  Un projet ne se développe jamais dans le droit fil des objectifs qu'il s'est fixé lors de son lancement. Il se décale progressivement par rapport à ses propres énoncés. Cet écart et cette prise de distance sont consubstantiels à son développement. Il n'avance pas de manière linéaire comme le ferait une action qui se déclinerait à partir de ses ressources de départ et qui se déplierait donc, peu à peu, en parfaite continuité avec elle-même. Il ne reste pas figé dans un horizon limité de possibilités. Au contraire, il se montre réactif et réceptif aux multiples embûches et vicissitudes qui ne manquent pas de survenir. Il démontre alors une réelle qualité écosophique(66) en demeurant attentif à son environnement et ouvert aux nombreuses interactions auxquelles il prend nécessairement part.


  L'action par projets s'est totalement banalisée, en particulier dans le champ des politiques publiques. Les projets d'intervention sont légion et chacun cible précisément sa population et son territoire d'implantation. Comment ces projets sont-ils conçus? Comment s'intègrent-ils dans la gouvernementalité(67) d'ensemble de la société? Dans quelles perspectives idéologiques et fonctionnelles s'inscrivent-ils? La manière dont les projets sont définis et mis en œuvre deviennent des questions politiques et professionnelles stratégiques. En effet, c'est par leur intermédiaire que la politique publique parvient à investir les questions sociales au plus près des situations, au cœur des espaces de vie et d'activité. C'est en les démultipliant et en les disséminant qu'elle renforce sa portée biopolitique, c'est-à-dire sa capacité à infiltrer la vie de part en part et à la moduler de l'intérieur et par l'intérieur. Nous avons travaillé ces enjeux, en 2000-04, en collaboration avec Pierre Buisson, dans le cadre de la filière Développement social à l'Université Montpellier3.


  1. Une extériorité constitutive


  La conduite d'un projet peut être lue comme un processus qui opère par traductions et déplacements successifs, en fonction des événements auxquels il se confronte ou des épreuves qu'il doit surmonter: l'intégration d'un nouveau partenaire avec des centres d'intérêt différents, une transformation imprévue qui affecte son environnement, l'apparition d'une question inédite ou d'une demande inhabituelle… Chacun de ces aléas donne lieu à une reformulation partielle ou globale du projet. Cette incertitude est constituante de son développement. Le projet ne reste donc pas consigné dans ses motifs et motivations de départ. Il se ré-étage au fur et à mesure de son avancée. Il progresse en se différenciant. Il module son existence. Un projet n'agit donc jamais en parfaite concordance avec ce qui était prévu ou programmé. De tels écarts ou discordances ne sont nullement signe d'échec ou de dysfonctionnement. Ils signalent, au contraire, une authentique qualité: la faculté dont dispose toute action de se déplacer, d'investir d'autres modalités d'existence, d'entrouvrir un nouvel horizon ou d'agencer différemment son fonctionnement. À la suite de Bruno Latour, nous opposons donc deux conceptions du projet. Selon une première conception, que nous qualifierions de "réifiée", le projet se déclinerait à partir de la logique qu'il "embarque" en lui dès son démarrage (sa programmation). Selon une deuxième conception, que nous jugeons nettement plus appropriée, le projet construit son existence pas à pas et ne révèle sa logique qu'en fin de parcours —une logique dont il s'est doté et qu'il a testé tout au long de son avancée, et non une logique qui l'aurait déterminé et guidé dès son lancement. Dans le premier cas de figure, toutes les considérations possibles du projet (ses valeurs, ses objectifs, ses moyens, ses partenaires…) embarquent avec lui dès qu'il largue les amarres et elles vont le suivre fidèlement. Le projet avance donc toujours identique à lui-même; il se développe en se déployant de l'intérieur, comme s'il actualisait progressivement ce qu'il a incorporé à son origine: les objectifs secondaires prennent le relais des objectifs principaux, les étapes se succèdent sans coup férir. La réalisation d'un projet correspondrait donc à une sorte de récapitulation de ce qui le constitue initialement. Sa logique embarque avec lui dès qu'il quitte le port et fonctionne comme force d'inertie, comme poussée interne qui le fait advenir; il s'indexe donc essentiellement sur elle, sur cette sorte de logique embarquée qui s'apparente peu ou prou à une programmation. La deuxième approche privilégie au contraire une logique écosophique(68). Dans ce deuxième cas de figure, le projet ne "tient" pas de lui-même et par lui-même, par simple inertie, mais il tire sa force des nombreux rapports sociaux (de sexe, d'usage, de savoir…) qui se déterminent en lui et avec lesquels il va devoir batailler. Le projet est donc indissociable de son écologie propre, c'est-à-dire de tous les dehors qui le constituent, auxquels ils se confrontent et qui lui permettent d'exister. Comme l'écrit Bruno Latour, «à la naissance les projets sont tous mort-nés. Il faut leur ajouter de l'existence continûment, pour qu'ils prennent corps, qu'ils imposent leur cohérence grandissante à ceux qui les discutent ou qui s'y opposent. Aucun projet ne naît rentable, efficace, génial»(69). Chaque question qui lui est opposée lui offre une opportunité pour affirmer sa singularité ou renforcer sa présence. Chaque nouveau contexte dans lequel il se risque lui apporte le supplément d'existence et le surcroît de sens qui lui sont nécessaires pour avancer. Chaque "extériorité"(70) à laquelle il se mesure l'oblige à affermir son point de vue et à assumer sa différence.


  2. Des formes d'intéressement mutuel


  L'idéologie classique du projet laisse entendre que les personnes qui s'engagent le font sur la base d'un intérêt commun. Un accord préalable serait indispensable. Un compromis devrait être posé avant toute chose. À l'inverse, nous pensons qu'un projet n'a de chance d'aboutir que si des personnes aux intérêts divers, voire disparates, acceptent de s'impliquer collégialement dans un processus, en ayant conscience qu'il leur appartiendra de définir et de délimiter ce processus, de le caractériser et de le négocier. Les partenaires s'engagent d'un commun accord mais sans nécessairement s'accorder sur l'ensemble d'un programme. La probabilité de faire aboutir un projet serait forcément très relative si tous les acteurs devaient, dès le début, être en accord sur l'essentiel. «S'il fallait que tous les acteurs s'accordent sans ambiguïté sur la définition de ce qu'il faut faire, alors la probabilité de réalisation serait très faible, car le réel demeure longtemps polymorphe […]. Pour ses débuts, il convient, au contraire, que des groupes différents, aux intérêts divergents, conspirent dans un certain flou pour un projet qui leur apparaît commun, projet qui constitue alors une bonne agence de traduction, un bon échangeur de but»(71). L'intérêt (commun) pour le projet n'existe pas à son début mais il émergera par effet d'intéressement mutuel au long de l'avancée de la réflexion et de l'action. Ce n'est donc ni un acquis, ni un préalable mais un construit et ce "construit" socio-politique entremêle des motifs et des motivations forcément différents. L'enjeu n'est donc pas de trouver et de formuler, dès le départ, un compromis entre des intérêts particuliers, posés comme tels, a priori, mais de faire évoluer chacune de ces préférences particulières à travers leur confrontation démocratique, dans le mouvement même de l'action. Une des raisons d'être d'un projet, c'est justement de faire advenir le "commun" et le "partagé" et de les faire advenir en situation, dans une conjoncture donnée, en ferraillant avec chaque réalité. Ils ne se manifestent pas à froid, sur la base d'on-ne-sait quel arbitrage ou arrangement, mais se déterminent toujours à chaud, en prise avec le potentiel antagonique et polémique inhérent à n'importe quelle situation sociale. Comme le souligne Chantal Mouffe, «il ne s'agit pas d'établir une alliance entre des intérêts donnés, mais de modifier l'identité même des forces en jeu»(72). Il s'agit bien d'élaborer une théorie du projet comme processus décentré et détotalisé, à l'interface d'une multiplicité d'intérêts entre lesquels n'existe aucun accord obligé, ni équilibre définitivement établi. Le projet, au départ, ne réunit donc pas les conditions de sa réussite mais il va les acquérir en fonction de l'intérêt que les partenaires vont lui accorder. Il se réalise ou se déréalise; il gagne ou perd progressivement en existence.


  3. Une multiplicité d'antériorités


  Un projet ne se résume pas à ses réalités présentes; il n'est jamais épuisé par l'ensemble de ses réalisations ni retenu en elles. Autrement dit, il préserve toujours une certaine disponibilité afin d'intégrer de nouvelles attentes ou de composer avec un nouvel enjeu. En élaborant le récit de leur expérience, les personnes rendent manifeste cette pluralité d'existences. Chaque récit singulier dévoile ou invente des "conditions de possibilité" assumées ou non, concrétisables ou non, explicites ou silencieuses. Il revisite le projet à partir d'autres envies ou d'autres opportunités. Aucune histoire officielle ne s'impose. Il ne s'agit pas de renouer avec ce que serait la vérité d'un processus (telle qu'elle aurait été définie à son origine, lors de la formulation des objectifs de départ) mais de l'instruire différemment, de l'informer sur la base d'un autre contexte d'action ou d'un autre ressenti. C'est donc bien à travers des effets de prolongement et de redéploiement, de singularisation et de pluralisation, que le projet accède à sa propre historicité, aucunement par la survivance d'un énoncé originaire ou la répétition d'une expérience fondatrice. L'ensemble des acteurs, en particulier les initiateurs de la démarche, doivent accepter que le projet se dise "en nom propre"(73) et fasse sienne une multiplicité d'antériorités, pas seulement celles des fondateurs mais aussi celles des nombreuses personnes qui le rejoignent pour des motifs "propres". Ils doivent également accepter que la démarche se réemploie ailleurs et différemment et qu'à cette occasion le projet réitère sa méthode et sa démarche dans un environnement différent. Le projet est donc soumis à un double défi: il est traversé par une diversité de récits qui chacun exprime un fragment de son histoire et il est confronté à des circonstances nouvelles qui l'obligent à réviser son déroulement en proportion des apports et des innovations que cette contextualité inhabituelle lui réserve. Il affronte en conséquence une question décisive, que Luce Giard formule ainsi: «jusqu'où soutenir le pluriel des différences?»(74), à la fois la pluralité des noms propres et la multiplicité des contextes d'action. La question est effectivement stratégique: jusqu'à quel point un projet peut se reparcourir et se retracer sans dissoudre pour autant son ambition politique et/ou professionnelle? L'agencement du projet doit donc impérativement inclure un retour sur expérience suffisamment fréquent. Il suppose de reconstituer les expériences par une forme de "revécu". C'est une façon de restituer la mémoire des événements et de rendre compte également de la manière dont ils ont été intégrés, appropriés ou modulés. En reconstituant et en restituant les expériences dans un rapport actif à l'historicité du processus, sous une forme offensive et impliquante de "revécu" et de "resingularisation", les participants au projet préservent le sens de leur action, sans pour autant l'enfermer dans une perspective unique ni le limiter à une simple reconduction de l'existant. «Il ne s'agit de rien de moins que d'une reconstitution, par un revécu, et donc aussi, par reformulation, d'une production originale […]. C'est un trajet à rebours du temps. C'est la reconstruction du donné de l'expérience par chaque [participant], reconstruction qu'il va confronter à celle des autres»(75). Cette analyse expérientielle, ainsi que la nomme Philippe Zarifian, autorise donc un regard distancié sur la situation tout en contribuant à son développement. Elle réussit à rester en prise avec un contexte d'action tout en le sollicitant à partir d'une pluralité de points de vue.


  4. Maintenir une disponibilité, une porosité


  Le projet, dans notre conception, oscille toujours entre deux nécessités: l'instauration de dispositifs indispensables à son fonctionnement et le maintient d'une disponibilité maximale pour "accrocher" la participation et l'intérêt des personnes. Il demeure alors accessible afin d'intégrer la diversité des initiatives et des usages. Alors que les dispositifs (les procédés, les méthodologies, les recommandations…) assurent la continuité d'une démarche, la disponibilité, pour sa part, introduit des porosités. Les dispositifs ré-articulent et raccordent ce que l'activité à tendance à disjoindre. Ils constituent la trame fonctionnelle de l'action. La disponibilité, par contre, est une qualité, non de bon fonctionnement, mais de libéralité dans l'usage et dans la participation. Les dispositifs renvoient au projet tel qu'il s'organise et se régule, la disponibilité au projet tel qu'il se pratique et se vit. Dans un cas, il assoie son existence sur la base de procédures et de méthodes, dans l'autre, il libère les expériences à travers les nombreuses formes d'implication qui lui donnent sens. En recourant à cette distinction, nous voulons souligner le fait que le projet n'est jamais complètement ajusté à son propre fonctionnement et qu'il n'est qu'imparfaitement représenté par les dispositifs qui le font pourtant agir et exister. Il ne coïncide donc jamais totalement avec son propre fonctionnement. Entre le projet et ses dispositifs d'organisation et de régulation, se nichent des plages de silence, s'esquissent des lignes de fuite, s'ébauche une promesse d'ouverture. C'est de cet écart dont la notion de disponibilité essaie de rendre compte. Dans cet écart, d'autres implications, d'autres usages peuvent venir à l'existence. Cette discordance est irréductible. Mais comment sera-t-elle investie, travaillée, valorisée? Les "porteurs" de projet vont-ils s'efforcer de combler systématiquement les ouvertures qui s'annoncent? Feront-ils prévaloir à tout prix le projet tel qu'il a été instauré à l'encontre de ce projet discordant qu'ils découvrent inopinément, au détour d'une action, lorsqu'une initiative est prise sans s'accorder parfaitement avec ce qui avait été envisagé? Comment parviennent-ils à négocier cet écart? De quelle disponibilité "dispose" réellement le projet? De quelle latitude? De quelle marge d'appréciation et d'action? En résumé, nous dirions qu'un projet manifeste nécessairement une certaine disponibilité, par le fait qu'il ne peut pas maîtriser complètement les processus qu'il amorce. Il se situe toujours au-delà ou en deçà de son fonctionnement prévu ou attendu. Il réserve toujours une certaine disponibilité. Mais cette disponibilité fait retour vers les personnes, en particulier les promoteurs du projet, elle les met au pied du mur. Voudront-ils l'ensevelir sous une surenchère de prévisions, de précautions et de programmation? Resteront-ils aux aguets, inquiets du moindre écart, prêts à réduire au silence la moindre discordance? Trop souvent les projets sont à l'image de leurs promoteurs: très en souci de satisfaire la programmation prévue, peu disposés à laisser des écarts se creuser, peu disponibles face à des sollicitations nouvelles. Précautionneux et suspicieux, ils s'arc-boutent sur les procédures et se montrent très démunis face à de nouvelles dispositions qu'ils ne maîtrisent pas. Par contre, en préservant sa porosité, le projet "autorise" une diversité d'usages et une pluralité de pratiques, qui ne se heurteront pas immédiatement aux habituels empêchements: l'impossibilité d'agir à cause de l'omniprésence des règles ou le renoncement à agir par un effet d'intimidation, i.e. une trop grande spécialisation qui dissuade les non-initiés ou la prise de parole "autorisée" qui renvoie les autres au silence.


  Le récit d'expérience


  L’expérience s’éloigne, devient incertaine. Elle se fait encore entendre, mais de loin. Que va-t-il subsister? Des traces visuelles ou sonores, écrites ou figurées. Et les innombrables récits que les participants peuvent en faire. Comment faire venir au jour —à fleur de connaissance(76)— une réalité que chacun a vécu sur un mode si personnel? Toute expérience inaugure une possibilité indéfinie de commentaires et de narrations, de descriptions et d’analyses, que l’éloignement et la perte ne cessent d’attiser et de stimuler. Car c’est bien l’absence qui exalte cette prise de parole. Au fur et à mesure que le "texte" originaire de l’expérience s’estompe, d’autres textes viennent le reprendre, le prolonger, le restaurer, le réinventer… Chaque récit porte témoignage de cette situation qui a été vécue en commun mais que chacun reparcourt à sa façon, dans l'horizon de vie et de pensée qui est le sien.


  C'est en l'amicale compagnie de Jean-Paul Thibeau et dans le cadre du laboratoire d'expérimentation artistique et sociale qu'il anime (…au bord des protocoles méta) que nous avons mis en pratique et en réflexion le "récit d'expérience", une première fois au cours d'une session à Roubaix, puis lors d'un nouveau séminaire à Aix-en-Provence. D'autres initiatives ont suivi, sur différents terrains, en différents lieux: au Palais de Tokyo, dans le cadre d'un Laboratoire de paroles, et à l'occasion d'une déambulation dans le quartier La Viste/Belvédère de Séon à Marseille(77).


  1. Ménager des voies d'accès


  Comment rendre manifeste une réalité à laquelle nous n'accédons plus? Comment faire parler une expérience alors qu'elle se dérobe, se dissimule dans notre souvenir? Souvent, le narrateur tente désespérément de combler les vides, les blancs, les impossibilités auxquels il se confronte tout au long de son récit; il relance sans cesse de nouvelles descriptions qui complètent (ou non) la description déjà ébauchée. Il n’en finit plus d’interpréter ce qui l’a déjà été. Nous avons tous en tête des situations de ce type où le narrateur ré-ouvre une conclusion aussitôt son propos conclus («pour conclure, et je conclurai vraiment là-dessus, je dirais…»). Tous, nous avons pourtant conscience que les vides ne seront pas comblés, ni les oublis réparés, mais aucun d’entre nous n’échappe à cette tentation de vouloir pallier à tout prix ces interprétations qui font défaut et ces descriptions si souvent lacunaires. Le narrateur court alors derrière son propre récit et surenchérit dans sa quête du détail. Il se piège lui-même. Il multiplie les descriptions et les explications mais aucune ne suffit à la tâche. Le narrateur «dévore ses formules les unes après les autres. Voracité de l’énonciation: devant elle aucun énoncé ne tient»(78). Par chance, il arrive parfois que le narrateur lâche prise et admette qu’un récit, aussi soigné soit-il, ne sera jamais adéquat à ce qui a été vécu. Dès lors, le récit d'expérience laissera entrevoir plus qu’il ne montrera; il fera entendre mais de loin. Il dessinera des perspectives sans chercher à les délimiter. En un mot, il ménagera des voies d’accès à partir desquelles chacun pourra librement circuler. Ce changement d'attitude et ce déplacement de posture sont essentiels. Un récit d'expérience, c'est en premier lieu la prise de conscience d'une perte et d'une impossibilité; et c'est autour de cette perte et de cette impossibilité que le narrateur et ses interlocuteurs vont pouvoir se rencontrer. Cette impossibilité, ils la partagent; elle leur est commune. Elle constitue le meilleur motif de leur rencontre. Le narrateur et ses interlocuteurs se rejoignent autour d'une même nécessité, la nécessité de concevoir un nouveau "présent" pour une expérience qui se fait entendre loin, très loin de son terrain de réalisation. Tant que le narrateur reste arc-bouté sur l'expérience dans les termes où il l'a vécue, tant qu'il reste obnubilé par la précision et l'authenticité de son récit, la discussion ne parvient pas à se nouer. Car une telle fétichisation de l'expérience vécue dissuade tout dialogue. Pour que la rencontre soit possible, il faut que le narrateur fasse une part du chemin, qu'il fasse sienne cette impossibilité et l'assume. L'expérience ne devient accessible que si elle s’extravertit et se désolidarise d’elle-même. Comment pourrait-elle se discuter et se communiquer si elle se clôt en elle-même, si elle «enclôt en soi la vérité»(79), si elle se préoccupe principalement de ré-attester ce qu'elle a été et ce qu'elle sera toujours, si elle se confine dans ce qui a constitué son unicité de sens et de vécu?


  2. Un double empiètement de sens


  Le narrateur campe à la lisière de deux mondes: le lieu de l'expérience auquel seul il accède par son travail de remémoration et l'espace de dialogue qu'il inaugure par son récit d'expérience et auquel tous les participants vont librement accéder. Un tel écart est constitutif de sa posture —l'écart entre ce qui a été expérimenté et ce qui peut en être dit, l'écart entre l'expérience telle qu'elle a été vécue et l'expérience telle qu'elle est impliquée par le récit qui en est proposé. La difficulté pour lui est de proportionner son exposé. Une part du récit le renvoie à la singularité de ce qu'il a ressenti, l'autre à la libre interprétation de ses interlocuteurs et aux surprises qu'elle lui réserve. Le narrateur vit la situation d'un frontalier campant à la lisière de deux mondes(80), également attentif à l'un et à l'autre. Le récit d'expérience se manifeste idéalement à travers ce mouvement incessant de dé-territorialisation (se dérober) et de re-territorialisation (s'impliquer), à travers un double empiètement de sens qui fait que nous acceptons que ce qui fait sens pour l'autre puisse le faire ponctuellement pour soi. Arrive un moment où les interlocuteurs deviennent pleinement locuteurs et s'emparent des mots qui leur sont adressés pour les reparcourir dans de nouvelles perspectives et sur d'autres terrains. Ils discutent et confrontent. Ils esquissent une interprétation ou tentent une explication. Ils font écho à d'autres situations. Le récit d'expérience produit son œuvre. Un espace de parole s'est constitué et, au sein de cet espace, l'expérience existe désormais en tant qu'expérience commune, par l'entremise des multiples interprétations qui lui sont adressées et les nombreuses variations dont elle est l'objet. Elle est revisitée et retraduite. Elle se mutualise par la lente superposition de couches interprétatives, minces et translucides(81), qui la recouvrent sans cesse de nouvelles significations sans pour autant masquer ce que les précédentes ont pu esquisser ou en dire. Elle se morcelle en un grand nombre de fragments qui se recomposent selon des points de vue nombreux et différents. L'expérience originaire est en quelque sorte subtilisée et dépossédée au bénéfice d'une expérience devenue commune, qui émerge à l'entrecroisement de ces diverses prises de paroles. Mais cette dépossession ne signe ni une perte ni un abandon. Au contraire, elle fraie la voie à de nombreux développements et maintient de la sorte l'expérience active et productive, présente et influente. Le récit a rempli sa fonction quand l'expérience est devenue multiplicité —multiplicité de perceptions et d'interprétations, de commentaires et d'appréciations. Le narrateur peut alors choisir de quitter discrètement la scène. Sa parole se fait pudique et concise, ainsi que la caractérise Walter Benjamin. «Plus le conteur renonce naturellement à toute différenciation psychologique, plus [ses] histoires pourront prétendre rester dans la mémoire de l'auditeur, plus elles se couleront parfaitement dans sa propre expérience, et plus il prendra finalement plaisir, un jour ou l'autre, à les raconter à son tour.»(82)


  3. Apprendre de son propre récit


  Le récit d'expérience appelle une prise de parole. Il implique la constitution d'un espace collectif de rencontre et d'échange, conçu à dessein, dans le but de faire émerger des questions et solliciter des commentaires. Le récit d'expérience est une invitation au dialogue. C'est donc un dispositif dont le narrateur prend l'initiative mais qui, en retour, l'oblige, ainsi que le formule Isabelle Stengers —l'oblige à porter un regard différent sur sa propre expérience, l'oblige à accueillir les multiples malentendus qui ne manquent pas d'apparaître lorsqu'on porte à la connaissance des autres certains événements de sa vie, l'oblige, en fait, à laisser filer son propre récit et accepter de le voir bifurquer et trébucher dans l'écoute et le regard de ses interlocuteurs. Le narrateur ne s'exprime plus uniquement à partir du point de vue qui est le sien mais il le fait désormais à l'intérieur d'un espace de parole que son récit contribue à faire émerger mais dont il ne peut pas anticiper le développement. Cet espace "oblige"(83) tous les participants qui acceptent de s'y impliquer et singulièrement l'auteur du récit lui-même. Il les "oblige" parce qu'il les confronte à cette question fondamentale: est-ce que nous acceptons le risque d'être construit à notre tour par les paroles que nous entrecroisons à l'occasion d'un récit d'expérience et de la discussion qui s'en suit? Est-ce que le narrateur va tenir à distance son propre récit de crainte qu'il le surprenne et l'entraîne sur un terrain incertain? Ou au contraire va-t-il relever le défi que lui pose sa propre narration et accueillir les multiples interprétations qu'elle ne manque pas de provoquer? Arrive un moment où le narrateur n'est plus à l'initiative. Son récit instaure un espace de parole qui, naturellement, se met à fonctionner à son compte propre. Va-t-il s'en défier, chercher à s'en protéger? Va-t-il au contraire aborder sa propre expérience un peu différemment en regard des multiples questions que les autres lui adressent? Ce à quoi nous "oblige" notre propre récit d'expérience, c'est bien de se mettre à son écoute et d'être capable de ré-apprendre de lui. L'expérience nous construit et son récit tout autant, par l'intermédiaire des multiples paroles qui s'entrechoquent en lui. Le narrateur vit alors un dépaysement par cela même qu'il décrit et se trouble à l'écoute de qui lui appartient pourtant si intimement. Effectivement, il apprend de son propre récit, d'autant qu'il se rend volontairement vulnérable aux nombreux développements que son acte de narration suscite.


  4. Faire jouer les différences


  Faire le récit d'une expérience consiste donc à mettre au travail les nombreuses variantes et variations qui ne manquent pas de survenir au moment de la narration. Le récit diffracte la situation en une grande diversité de points de vue, aussi nombreux que le sont les questions soulevées ou les interprétations proposées. Concevoir et conduire un récit, c'est manifester notre capacité à faire jouer les différences —à les solliciter— à l'intérieur même de notre propre récit. Une question surgit là où nul ne l'attendait; une interprétation entrouvre un horizon jusqu'alors inaperçu. Le récit et l'auteur du récit deviennent alors «surface d'inscription, chambre d'écho, membrane sur laquelle rebondissent, souvent à [leur] insu, les projections multiples de tous»(84). Comment se situer dans ce flux d'images et de paroles, de commentaires et de questionnements? Comment apprivoiser cette multiplicité inhérente à n'importe quel récit d'expérience —cette multiplicité intempestive, dérangeante, créative? Déjà, peut-être, en nous défaisant de cette propension à démontrer et à expliquer, spontanément associée à l'acte de narration: une position de pouvoir à laquelle nous aspirons mais, aussi, en symétrie, une position dans laquelle nos interlocuteurs nous assignent. Expliquez-vous? Quelle solution apportez-vous? Quels enseignements tirez-vous de cette expérience? L'injonction à démontrer et à expliquer enferme le récit sur lui-même comme s'il devait déchiffrer en soi et découvrir dans sa propre texture l'ensemble de ses raisons et motifs. Pourquoi exiger de lui ce qu'il ne parviendra jamais à atteindre —le pouvoir d'apporter une réponse, le pouvoir de conclure— alors qu'il tire sa puissance, au contraire, de son irrésolution. Le récit vaut pour la multiplicité des questions qu'il soulève et qu'il contribue à mettre en forme. Il agit à la fois comme une surface d'inscription sur laquelle se diffractent nombre d'interrogations, à la fois comme un terreau dans lequel un questionnement va s'enraciner et prendre forme. En emboîtant le pas à François Deck, nous dirions que le récit d'expérience apporte, en premier lieu, une lisibilité à un problème (à des problèmes) à partir de leur transfiguration dans une forme questionnante. En ce sens, les récits «potentialisent des mobilisations de sens, des technologies intellectuelles, des rassemblements de personnes et des moyens partageables»(85). Ils facilitent la formulation des questions plus qu'ils n'apportent de solutions ou n'imposent leur enseignement. Et c'est bien en procédant ainsi, en favorisant des lectures insolites et intempestives, que le récit d'expérience parvient «à faire taire les prophètes et les législateurs, tous ceux qui parlent pour les autres et en avant des autres»(86).


  5. Un révélateur, un embrayeur de sens


  Le narrateur construit une double liberté, d'abord dans son rapport à l'expérience qui n'est plus ni retenue ni intimidée par une exigence d'authenticité, symétriquement dans son rapport à ses interlocuteurs qui n'est plus contraint par une injonction de résultats. Sans preuve à apporter, ni solution à proposer, le récit suit son cours et déploie son intrigue. L'enjeu n'est pas tant de savoir ce qu'il est sensé recouvrir (un témoignage fiable ou une expression authentique), que de découvrir ce qu'il est capable d'amorcer, d'agencer ou de fabriquer. Qu'est-ce qu'il nous fait partager? Dans quel questionnement nous entraîne-t-il? À quoi nous fait-il penser? Et fondamentalement: de quelle autre expérience nous rapproche-t-il? Un récit d'expérience fait advenir une multiplicité d'autres expériences. Par son intermédiaire, de nombreuses autres situations de vie ou de création se rencontrent, silencieusement ou bruyamment, sous la forme d'un long échange ou d'un bref instant, dans une discussion à plusieurs ou une réflexion de soi à soi. Un récit d'expérience fonctionne donc comme un véritable découvreur d'expériences, dans la double acception du terme: il les débusque au cœur de notre existence et il ôte progressivement tous les filtres qui en masquent l'accès. À travers lui, de multiples expériences s'interpellent, se sollicitent ou se surprennent. À travers lui, nous faisons l'expérience d'un "commun". Le récit d'expérience est un dispositif qui inaugure une communauté de sensibilité et de questionnement. C'est un révélateur et un embrayeur de sens. Il introduit des passerelles et esquisse des passages. Le récit d'expérience se vit, à son tour, comme expérience, comme une expérience à part entière: la mise en lumière d'un événement profondément enfoui en soi, la découverte de soi dans et par les mots de l'autre ou encore le sentiment de proximité et de familiarité que nous éprouvons vis-à-vis d'une situation qui nous est pourtant étrangère… C'est bien la qualité propre du récit qui est décisive, la pertinence de sa composition narrative: son déroulé, son rythme, son intensité ou encore son intrigue. Paul Ricœur insiste sur l'importance de cette mise en intrigue et sur son rôle médiateur. Ce qui est éprouvé par l'interlocuteur doit d'abord être construit par et dans le récit. Si une expérience nous parle alors que, fondamentalement, elle nous demeure inaccessible, c'est que le récit qui nous en est proposé l'a déjà articulée dans des signes, des concepts, des formes sensibles ou des normes qui nous sont familiers(87). L'art du récit trouve toute sa force dans cette intelligence de l'intrigue qui agence des faits, articule des signes ou forme des sensibilités. C'est ainsi que l'expérience devient intelligible et déchiffrable sans pour autant devenir parfaitement transparente ou complètement accessible.


  Déséquilibrer la langue


  Ce texte a été précédemment publié sous le titre Le devenir-rap ou l'art des disjonctions incluses(88). Nous le proposons à nouveau dans ce recueil car le rap est exemplaire d'une pratique qui s'empare de la langue ordinaire de manière à y construire une langue singulière. C'est bien ce mouvement qui nous intéresse ici, politiquement et sociologiquement: ce surgissement de l'étrangeté à l'intérieur du quotidien, cette capacité à renverser une situation pour la constituer dans une toute autre perspective, cette faculté d'agir de l'intérieur et par l'intérieur pour faire advenir une différence ou une nouveauté.


  Cette dérive théorique au prétexte du rap a été conçue et rédigée en 1995 pour la revue Futur antérieur. Depuis lors, cette pratique musicale a prouvé qu'elle pouvait parfaitement s'intégrer à l'industrie médiatico-culturelle et se développer comme produit à forte valeur ajoutée. Mais la question du rap s'est posée pour nous en d'autres termes. Le rap a poussé au plus haut point l'art de déséquilibrer la langue et d'en faire surgir l'étrangeté, en son sein même. L'art de squatter la langue et d'y construire un devenir autre. Ce qui intéresse notre propos c'est moins le rap en tant que genre musical ou produit culturel, encore moins le rap des sociologues qui serait supposé révéler quelque chose d'un nouveau lumpen; ce qui motive notre propos c'est bien le devenir-rap de la langue, une certaine expérience de la dissidence, une faculté, une puissance —la faculté de faire déraper la langue convenue et "scolarisée" pour lui faire rendre une langue singulière. Un devenir-rap qu'il s'agit d'opposer à n'importe quel produit-rap (lignes vestimentaires ou têtes de gondole de la FNAC). Un antagonisme qui se manifeste sur le mode de la dissidence, une inimitié radicale qui fait rupture de l'intérieur, un exode.(89)


  1.Une langue-guérilla


  Ce qui confère sa véritable présence au rap tient tout entier dans son nomadisme musical et langagier. Il traverse les langages mais ne s’y arrête pas; il n'en assimile aucun. Le devenir-rap ne possède comme langage que celui qu’il découvre au travail chez d'autres. Il s’insinue en leur sein sans jamais s'y laisser enfermer. Aucun univers de sens, ni la haine sociale, ni l'humanisme religieux ou le naturalisme écologiste, ne lui est étranger car aucun ne lui résiste; sa parole est évolutive, transformatrice, transgressive. Saisir le mot, le moduler, l'entrechoquer, occuper le mot de l'autre pour y créer sa présence —un son, un effet, une perspective. Tout fait langue, les mots les plus doux de l'affect comme les plus froids de la technique. Son nomadisme le laisse indemne de toute identité linguistique. Il est curieux de constater la facilité avec laquelle le rappeur associe les mots les plus hétérogènes; il est libre de toute identité. Il fait vibrer le mot en le projetant dans un univers qui le méconnaît; le mot alors se heurte, s'expose, résonne; il vibre de tous ses sens justement parce qu'il ne retrouve pas sa syntaxe et ne fait pas immédiatement sens. Le rappeur confronte le mot à son étrangeté. Il le transpose, le déracine. Le mot ne s'appartient plus; il dérive. Le devenir-rap est une langue guérilla, la langue de ceux qui ne possèdent ni propre, ni sien, une langue qui dépérit dès qu'elle se pose, dès qu'elle se fixe. Prose combat. Jamais il ne joue avec les mots car il sait ne pouvoir les retenir. Le rap passe —se chante, se joue, se danse— et abandonne la langue, la laisse en friche. Le mot-rap n'appartient à aucun univers linguistique en particulier, un mot nomade. Son sens échappera toujours; encore étranger même lorsque la phrase l'emporte et l'effectue. Le mot juxtapose, compose, relaie. C’est un mot-passage, un mot de passage, un mot kidnappé qui s'affranchit de son usage. Le rap vagabonde. Mêmes les termes les plus galvaudés méritent encore de leur sort, il amène la formule la plus éculée à rendre encore un excédent de sens car il ne connaît en fait ni style ni usage. Il défait la langue pour en moduler l'événement —une scansion, un saut, un étirement, une convulsion. Le mot fait événement et n'existe qu'en tant qu'événement. Il explose dans la phrase. Prose combat. Faire exploser le mot, lui faire rendre sens. Il agit dans les confins de la structure grammaticale au point de n’exister que comme forme pragmatique pure: la langue vit alors exclusivement dans les événements langagiers qu’elle produit. C'est l'art de la scansion qui va concentrer cette puissance événementielle. La scansion vient briser le rythme; elle projette le mot, entrechoque les signes. Elle provoque l'événement. Toute la performance musicale et langagière du rap se concentre dans cette intelligence de la discontinuité. Le mot scansé devient étranger à lui-même. Il fait événement en soi car la scansion l'extériorise au moment même où il est parlé et chanté. Au moment où il est dit, il n'est déjà plus lui-même, il a bifurqué, a rejailli, a dérivé. La discontinuité a rendu ainsi toute sa puissance, la puissance constituante de l'événement; elle libère la langue de ses structures trop bien acquises et l'oblige à se réinventer, à s'ouvrir, à fuir. Le devenir-rap. La langue se perd dans la déconstruction séquentielle du rap, dans cette sorte de discontinuité continue qui le singularise. Le temps d'une scansion, la langue s'étire, se distend, et dans cette ouverture vont jaillir le mot, le son, le sens.


  2.La discontinuité continue des mots


  La langue est sous tension, taraudée par la césure, étourdie par la composition discontinue des mots. L'authenticité se rencontre enfin, dans la vitalité d'une discontinuité constituante. Mot-scansé, phrasé scandé, le devenir-rap porte la guérilla au cœur de chaque univers de sens. Une langue-guérilla. Que disposer d'autre que la ruse lorsque l'environnement linguistique vous est hostile et que votre parole a toujours été importune, à l'école, à la télé, à la mairie? Il s'est fait si souvent piéger par la parole éducative ou les médias culturels qu'il a appris à dévoyer et louvoyer. Pourtant, nul ne sait mieux que lui s'immiscer dans l'intimité de la langue et lui faire rendre le meilleur d'elle-même. Car celui qui se méfie est seul capable de séduire le mot. Nul mieux que l'étranger réussit à saisir au vol les possibilités d'une langue. Car la familiarité aveugle. Mais il est faux de dire que le rap enrichit la langue et qu'il la renouvelle. Non, il la squatte. Aucun style ne l'indispose. Il excelle dans la composition syncrétique du langage. Tout fait langue. Une image ordinaire, mille fois retrouvée, servira encore et encore; elle sera scandée, reprise, déprise jusqu'à ce qu'elle retrouve dans la scansion du phrasé musical le brin de vérité qu'elle retient encore. Lui faire rendre sens. Il sait ne rien devoir attendre d'une quête d'originalité. Marquer sa distinction, pourquoi pas?, mais encore faut-il le faire en rapport à quelque chose. La distinction ne vaut que pour celui qui s'appartient. C'est ce petit plus si joliment recherché par les personnes qui sont pleinement à elles-mêmes, à leur classe ou à leur caste, à leur culture tout au moins, si pleinement intégrées à leur milieu qu'elles rêvent de s'en démarquer. L'originalité est le langage du résidant et jamais celui de l'étranger. Il faut se posséder soi-même pour souhaiter se distinguer. Le nomade est au-delà de toute originalité, il est hors scène; il squatte la scène, il ne se l'approprie jamais mais s'en empare. Les esprits chagrins s'étonneront de tant d'indélicatesse. Mais qu'importe, le devenir-rap dépose partout des chausse-trapes linguistiques. Ici, il provoque la langue; il la compromet avec une sonorité étrangère, anglo-américaine souvent. Les mots anglo-américains sonnent clairs, vivants, souriants; et n'en déplaisent aux dévots, ils sont la jeunesse de la langue. Mais déjà le rap est ailleurs. Là, il va détourner un mot, le forcer à pivoter, le renverser. Le verlan n'est pas l'en deçà idiosyncrasique de la langue ni l'idiome dont se doterait une minorité en quête d'identité, c'est une arme. C'est le moyen qu'utilise le minoritaire pour défaire la langue, pour sculpter dans la langue une langue qui lui ressemble. Mais l'esprit chagrin ne renonce pas. S'il finit par tolérer cet usinage linguistique et même lui reconnaître certaines qualités esthétiques, il n'en reste pas moins vigilant. Il s'interroge encore. Qu'est-ce qui se joue derrière ce devenir-rap? Il est si difficile de l'accepter pour ce qu'il est, encore insupportable de le reconnaître pleinement dans ce qu'il fait, alors, découvrons ce qu'il y a de caché en lui. Faisons parler le rap. Qu'il dise pourquoi il est né et ce qu'il cherche à exprimer. Analysons-le. Ses textes nous révéleront bien quelque chose un motif politique ou la signification de quelque question sociale. Serait-il l’expression d'une certaine modernité urbaine? Révélerait-il quelque chose de la crise des banlieues? Ou, peut-être, représente-t-il la culture des nouvelles couches populaires? Qu'il parle, qu'il dise enfin ce qu'il est. Mais l’observateur averti interroge le rap là où il ne vit pas. Il serait si confortable de le rapporter à une forme musicale ou à une catégorie sociologique. Le sociologue(90) apprécierait de pouvoir dire de lui qu'il exprime l’espoir de la banlieue, une espérance pour les générations de la crise. Le révolutionnaire se satisferait de découvrir en lui la capacité de résistance du nouveau prolétariat. Mais le rap a décliné l’invitation; il a oublié d’interroger l’avenir. Son indélicatesse va au-delà encore puisqu’il ne revendique pas. Il ne revendique pas. Il n’espère pas. Le dernier piège que la société réussit à tendre à ses exclus est bien là: leur conserver une espérance quoiqu’il advienne. Le dernier piège que l'homme politique tend au révolté est là aussi: lui proposer un avenir alors qu'il ne réclame que de vivre et devenir. Le devenir-rap.


  3.L'art des "disjonctions incluses"


  Chacun avec son langage peut exprimer un sentiment, une révolte, à certains même on reconnaît un style, une qualité particulière dans le maniement de la langue, mais quand il s'agit de se révolter et de vivre, alors la force de l'expression et l'effet de style ne suffisent plus. C'est la langue elle-même qui doit entrer en mouvement, c'est elle qui doit à son tour se révolter et vivre. Le devenir-rap. Une scansion dans la phrase, un entrechoquement de mots, et la langue respire différemment. Un souffle qui s’accélère, une disjonction qui affecte le phrasé et La langue laisse échapper une étrangère, comme l'écrit Gilles Deleuze(91) lorsqu'il évoque le bégaiement créateur, le bégaiement ou «l’art des disjonctions incluses, qui ne sélectionne plus, mais affirme les termes disjoints à travers leur distance, sans limiter l’un par l’autre ni exclure l’autre de l’un, quadrillant et parcourant l’ensemble de toute possibilité». La scansion du rappeur appartient à cet art de la disjonction qui consiste à traiter la langue ordinaire de manière à lui faire rendre une langue singulière; elle appartient à cet art au même titre que le tremblé, le murmuré, le bégayé, le trémolo, le vibrato. Il s’agit de déséquilibrer la langue, de la faire vibrer, l’amener à sa limite pour en découvrir toute l’étrangeté. «C’est ce qui arrive lorsque le bégaiement ne porte plus sur des mots préexistants, mais introduit lui-même les mots qu’il affecte; ceux-ci n’existent plus indépendamment du bégaiement qui les sélectionne et les relie par lui-même. Ce n’est plus le personnage qui est bègue de parole, c’est l’écrivain qui devient bègue de la langue: il fait bégayer la langue en tant que telle». Le rappeur devient scanseur de la langue, il fait bégayer la langue. La scansion ne porte plus sur les mots tels qu’ils figurent déjà dans la phrase mais elle choisit elle-même les mots qu’elle veut "rapper". C'est ainsi que les mots sont pris de soubresauts et que la disjonction met la machine linguistique en révolte. L'essence du rap se rencontre dans tous ces grains et ces brisures qui affectent son phrasé, un grain de sable qu’il glisse entre les mots et dans le mot lui-même (une onomatopée, une prononciation détonante, un terme incongru, une répétition, un écho…) et qui enraye la machinerie linguistique, la fait déraper, la fait bégayer. Mais aussi le grain qui annonce la tempête et fait se lever les vagues. C’est une parole folle qui s’étire en phrases processionnaires. C’est une transe verbale rythmée par le plus beau des tempos. La langue prend alors ses distances avec elle-même, elle tente un rapprochement, dessine une bifurcation, fuit sur une ligne inconnue. Elle devient langue-carrefour, toute réceptive à son devenir. Il ne faudrait pas voir dans cette prévalence de la scansion une simple expérience esthétique, comme une avant-garde artistique qui se plaît à réinventer les signes culturels. Le devenir-rap est bien une arme, une arme langagière pour usiner le réel. Il met en révolte la langue, un authentique devenir révolutionnaire, le plus haut fait de révolte pour bien marquer le refus d'appartenir à une époque médiatique. Seul devenir authentiquement révolutionnaire, car il fait porter la révolte au cœur du rapport social, au cœur des rapports sociaux de langue, le rapport social central d'une époque qui a fait de la communication (la somme des usages langagiers) le nouvel objet de la valorisation et l'élément clé de la recherche de productivité et de performance. Le devenir-rap met en révolte la langue car la révolte doit aujourd'hui concerner toutes les productions langagières dès lors que le capital les a incluses dans son système de domination. C'est en ce sens que nous disons que le devenir-rap n’appartient pas à son époque, ni avenir d’une génération, ni modulation mineure de la modernité (ce que les sociologues nomment la crise des banlieues). Le devenir-rap est bel et bien l'en-dehors de l'époque, une contradiction active de la langue-Berluskozy. Un devenir.


  Bibliographie


  Miguel ABENSOUR, "Le choix du petit", postface à Minima Moralia (Réflexions sur la vie mutilée) de Theodor W. Adorno, éd. Payot, 1991, p.231 à 243.


  Giorgio AGAMBEN, Moyens sans fins (Notes sur la politique), éd. Payot & Rivages, 1995, 153p.


  Michel ANSELME, Du bruit à la parole (La scène politique des cités), éd. de l'Aube, 2000, 279p.


  Bernard ASPE, L'instant d'après (Projectiles pour une politique à l'état naissant), éd. La Fabrique, 2006, 249p.


  Georges BATAILLE, L'expérience intérieure, Coll. Tel, Gallimard, 1978, 192p.


  Étienne BALIBAR, Monique CHEMILLIER-GENDREAU, Jacqueline COSTA-LASCOUX, Emmanuel TERRAY, Sans-papiers: l'archaïsme fatal, éd. La Découverte, 1999, 124 p.


  Walter BENJAMIN, "Le conteur (Réflexions sur l'oeuvre de Nicolas Leskov)", in Oeuvres III, Coll. Folio-essais, éd. Gallimard, 2000,p.114 à 151.


  Judith BUTLER, "Détention illimitée", revue Vacarme, n°29, automne2004,p.124 à 131.


  Judith BUTLER, Le pouvoir des mots (Politique du performatif), éd. Amsterdam, 2004, 287p. Traduction de Charlotte Nordmann.


  Judith BUTLER, Humain, inhumain (Le travail critique des normes), éd. Amsterdam, 2005, 154p. Traduction de Jérôme Vidal et Christine Vivier.


  Michel de CERTEAU, La faiblesse de croire, Coll. Points-essais, éd. du Seuil, 1987, 318p.


  Michel de CERTEAU, L'invention du quotidien –1. Arts de faire, Coll. Folio, 1990, 350p.


  Michel de CERTEAU, La prise de parole et autres écrits politiques, Points-essais, éd. du Seuil, 1994, 281p.


  Michel de CERTEAU, L'écriture de l'histoire, éd. Gallimard, Coll. Folio, 2002, 527p.


  Michel de CERTEAU, Le lieu de l'autre, Gallimard –Seuil, 2005, 360p.


  Michel de CERTEAU, L'étranger ou l'union dans la différence, Points-essais, éd. du Seuil, 2005, 212p.


  Yves CLOT, La fonction psychologique du travail, Presses Universitaires de France, 2000, 243p.


  "Continents de l'expérience (les)", revue Les territoires du travail, n°3, mai 1999.


  Jean-Pierre DARRÉ, La production de connaissance pour l'action (Arguments contre le racisme de l'intelligence), éd. de la Maison des Sciences de l'Homme & Institut National de la Recherche Agronomique, 1999, 244p.


  François DECK, «Expertises réciproques», in XV Biennale de Paris –2006-2008, http://www.archives.biennaledeparis.org/fr/2006-2008/index.htm.


  François DECK, «Performer la société», in XV Biennale de Paris –2006-2008, http://www.archives.biennaledeparis.org/fr/2006-2008/index.htm.


  Didier DEBAISE, "Expérimentez, n'interprétez jamais", revue Multitudes, n°23, 2006,p.97 à 100.


  Christophe DEJOURS, L'évaluation du travail à l'épreuve du réel (Critique des fondements de l'évaluation), INRA éd., 2003, 82p.


  Gilles DELEUZE, Foucault, Les éd. de Minuit, 1986, 143p.


  Gilles DELEUZE, Critique et clinique, Les éd. de Minuit, 1993, 191p.


  Gilles DELEUZE, Deux régimes de fous (textes et entretiens 1975-1995), Les éd. de Minuit, 2003, 383p.


  Fabrice DHUME, La coopération dans l'action publique (De l'injonction à faire ensemble à l'exigence de commun), éd. L'Harmattan, 2006, 330p.


  Michel de FORNEL et Louis QUÉRÉ, La logique des situations (Nouveaux regards sur l'écologie des activités sociales), éd de l'École des Hautes Études en Sciences Sociales, 1999, 358p.


  Michel FOUCAULT, Résumé des cours (1970-1982), Julliard, 1989, 172p.


  Michel FOUCAULT, Dits et écrits IV –1980-1988, éd. Gallimard, 1994, 896p.


  Michel FOUCAULT, Il faut défendre la société –Cours au Collège de France. 1976, Gallimard/Seuil, 1997, 288p.


  Michel FOUCAULT, Naissance de la biopolitique –Cours au Collège de France. 1978-1979, Gallimard/Seuil, 2004, 355 p.


  Michel FOUCAULT, Sécurité, territoire, population –Cours au Collège de France. 1977-1978, Gallimard/Seuil, 2004, 435p.


  Luce GIARD, Cherchant Dieu, introduction à l'ouvrage de Michel de Certeau, "La faiblesse de croire", Coll. Points-essais, éd. du Seuil, 1987,p.7 à 24.


  Florence GIUST-DESPRAIRIES (s. la dir. de), Analyser ses pratiques professionnelles en formation, CRDP, Créteil, 2005, 208 p.


  Félix GUATTARI, Les trois écologies, éd. Galilée, 1989, 73p.


  Michael HARDT et Antonio NEGRI, Empire, éd. Exils, 2000, 559 p., Traduction de Denis-Armand Canal.


  Michael HARDT et Antonio NEGRI, Multitude (Guerre et démocratie à l'âge de l'empire), éd. La Découverte, 2004, 407p. Traduction de Nicolas Guilhot.


  Rémi HESS, Centre et périphérie (Introduction à l'analyse institutionnelle), Privat, 1978, 223p.


  Bruno LATOUR, Aramis ou l'amour des techniques, éd. La Découverte, 1993, 242p.


  Maurizio LAZZARATO, Les révolutions du capitalisme, Les empêcheurs de penser en rond, 2004, 263p.


  Maurizio LAZZARATO, "Puissance de la variation", entretien réalisé par Yves Citton, revue Multitudes, n°20, 2005, p.187 à 200.


  Henri LEFEBVRE, Critique de la vie quotidienne 1 –Introduction, L'Arche éditeur, 1958, 269p.


  Henri LEFEBVRE, Critique de la vie quotidienne 2 –Fondements d'une sociologie de la quotidienneté, L'Arche éditeur, 1961, 357p.


  Henri LEFEBVRE, Critique de la vie quotidienne 3 –De la modernité au modernisme (Pour une métaphilosophie du quotidien), L'Arche éditeur, 1981, 170p.


  Pierre MAYOL, "Habiter", in L'invention du quotidien –2. habiter, cuisiner, Coll. Folio, 1994, p.13 à 185.


  Chantal MOUFFE, Le politique et ses enjeux (Pour une démocratie plurielle), éd. La Découverte / MAUSS, 1994, 175p.


  Antonio NEGRI, Fabrique de porcelaine (Pour une nouvelle grammaire du politique), Stock, 2006, 236p. Traduction de Judith Revel.


  Nouveaux territoires de l'art, propos recueillis par Fabrice LEXTRAIT et Frédéric KAHN, éditions Sujet/Objet, 2005, 292p.


  Albert OGIEN, Louis QUÉRÉ, Les moments de la confiance (Connaissance, affects et engagements), Economica, 2006, 235p.


  Constantin PETCOU, Doina PETRESCU, "Au rez-de-chaussée de la ville", revue Multitudes, n°20, 2005, p.75 à 87.


  Évelyne PERRIN, Chômeurs et précaires au coeur de la question sociale, éd. La Dispute, 2004, 280p.


  Philippe PIGNARRE, Isabelle STENGERS, La sorcellerie capitaliste –Pratiques de désenvoûtement, éd. La Découverte, 2005, 227p.


  Josep RAFANELL i ORRA, "Multiplicité des dieux et politique", revue Alice, n°2, été 1999, p.41 à 49 (Les archives de la revue Alice sont accessibles sur le site http://multitudes.samizdat.net).


  "Renverser le gouvernement", avant propos au dossier coordonné par Gilles Chantraine, Stany Grelet et Pierre Zaoui, revue Vacarme, n°36, été 2006, p.14.


  Judith REVEL, Le vocabulaire de Foucault, Ellipses, 2002, 70p.


  Judith REVEL, Michel Foucault –Expériences de la pensée, éd. Bordas, 2005, 253p.


  Paul RICŒUR, Temps et récit –1. L'intrigue et le récit historique, Coll. Points-essais, éd. du Seuil, 1983, 406p.


  "Savoirs constituants (les)", revue Alice, p.12 et 13 (Les archives de la revue Alice sont accessibles sur le site http://multitudes.samizdat.net).


  Isabelle STENGERS, Cosmopolitiques –Tome7. Pour en finir avec la tolérance, éd. La Découverte/Les Empêcheurs de penser en rond, 1997, 154p.


  Isabelle STENGERS, La vierge et le neutrino (Les scientifiques dans la tourmente), Les empêcheurs de penser en rond, 2006, 286p.


  Paolo VIRNO, Opportunisme, cynisme et peur (ambivalence du désenchantement), éd. de l'éclat, 1991, 71p. Traduction de Michel Valensi.


  Philippe ZARIFIAN, Le travail et l'événement, éd. L'Harmattan, 1995, 249p.


  Philippe ZARIFIAN, À quoi sert le travail?, éd. La Dispute, 2003, 182p.


  


  


  


  Cet ouvrage a été conçu et réalisé en collaboration avec Yves «lOurs» Koskas & la-c00p.org à l'aide de logiciels libres pour la rédaction et le montage.



  Les yeux de lynx sur cet ouvrage ont été Anne Schneider-Koskas et Chantal Vergélys, grand merci à elles !


  


  


  [image: images2]


  


  Est une association qui a pour objet de penser et mettre en place des systèmes d'autonomie politique, intellectuelle et vivrière, permettant ainsi aux humains de ne pas se cantonner à un seul type d'activité mais de mêler harmonieusement les travaux de production intellectuelle et matérielle.


  Pour cela deux axes principaux de travail :


  Mettre en réseau les détenteurs de savoirs matériels et immatériels utiles à cette fin et aider à la diffusion de ces savoirs par tous les types de moyens techniques existants, tels que l'édition traditionnelle de livres, l'édition de documents électroniques composés de textes, d'images fixes ou animées, de sons et de musique et la mise en place de sites internet.


  Organiser et aider à la gestion d'espaces communs de production vivrière à l'échelle de villages ou de quartiers de ville.


  


  www.la-coop.org


  


  


  


  


  ©2009 ~ Pascal Nicolas-Le Strat ~ éd. Fulenn


  15 rue Saint Alexis 34090 Montpellier


  fulenn@orange.fr


  ISBN: 978-2-9529199-5-1


  


  Pascal NICOLAS-LE STRAT est maître de conférences de science politique à l'Université Montpellier 3. Ses travaux et publications peuvent être consultés sur le site:


  www.le-commun.fr


  1. Multitude (Guerre et démocratie à l'âge de l'empire), éd. La Découverte, 2004. ↵


  2. Idem, p.333-334. ↵


  3. Ibidem, p.115-116. ↵


  4. Judith Revel, Michel Foucault –Expériences de la pensée, éd.Bordas, 2005, p.134. ↵


  5. Idem, p.229. ↵


  6. La problématique de cette recherche (2005-07), établie par Doina Petrescu et Constantin Petcou, peut être consultée sur le site: www.inter-stices.org/blog ↵


  7. La sorcellerie capitaliste –Pratiques du désenvoûtement, éd. La Découverte, 2005, p.149. ↵


  8. Idem, p.149. ↵


  9. Henri Lefebvre, Critique de la vie quotidienne 2 –Fondements d'une sociologie de la quotidienneté, L'Arche éditeur, 1961, p.25. ↵


  10. Georges Bataille, L'expérience intérieure, Coll. Tel, Gallimard, 1978, p.15. ↵


  11. Henri Lefebvre, Critique de la vie quotidienne 3 –De la modernité au modernisme, Pour une métaphilosophie du quotidien, L’Arche éditeur, 1981, p.105-106. ↵


  12. Idem, p.106. ↵


  13. L'invention du quotidien –1. Arts de faire, Coll. Folio, 1990, p.79. ↵


  14. Cf. Michel Foucault, Il faut défendre la société –Cours au Collège de France, 1976, Gallimard/Seuil, 1997, p.8 et9. ↵


  15. Michael Hardt et Toni Negri, Empire, éd. Exils, 2000, p.75. ↵


  16. Idem, p.85. ↵


  17. Ibid., p.86. ↵


  18. Cf. Constantin Petcou et Doina Petrescu, "Au rez-de-chaussée de la ville", revue Multitudes, n°20, 2005, p.75 à 87. L'article est en ligne sur le site de la revue: http://multitudes.samizdat.net. ↵


  19. Cette intervention a été publiée in Nouveaux territoires de l’art, propos recueillis par Fabrice Lextrait et Frédéric Kahn, éditions Sujet/Objet, 2005, p.212 à 214. ↵


  20. Voir à ce propos l'ouvrage d'Évelyne Perrin, Chômeurs et précaires au cœur de la question sociale, éd. La Dispute, 2004. ↵


  21. Bernard Aspe insiste sur les risques de repli et de dépolitisation associés à ces logiques “d'insulation” fabriquées à l'aide de “cloches psycho-acoustiques”. Comme le souligne l'auteur, s'il existe un espace habitable, ce ne peut être que celui configuré par une politique à hauteur des antagonismes en présence, in L'instant d'après (Projectiles pour une politique à l'état naissant), éd. La Fabrique, 2006, p.20 et 55-56. ↵


  22. Étienne Balibar, in Sans-papiers: l'archaïsme fatal, éd. La Découverte, 1999, p.108. ↵


  23. Sur la philosophie politique comme philosophie de la différence, voir les travaux de Maurizio Lazzarato. Cf. "Puissance de la variation", entretien réalisé par Yves Citton, Multitudes, n°20, 2005. ↵


  24. Michel de Fornel, in La logique des situations (Nouveaux regards sur l'écologie des activités sociales), éd. de l'École des Hautes Études en Sciences Sociales, 1999, p.120. ↵


  25. Didier Debaise, "Expérimentez, n'interprétez jamais", revue Multitudes, n°23, 2006, p.98. ↵


  26. Cette recherche a donné lieu à la publication d'une Note de recherche: Un projet d'Éco-urbanité: l'expérience d'ECObox dans le quartier La Chapelle à Paris. Cette note de recherche peut être téléchargée à partir du site www.le-commun.fr (rubrique Bio-bibliographie). ↵


  27. Deux régimes de fous (textes et entretiens 1975-1995), Les éd. de Minuit, 2003, p.113-114. ↵


  28. À ce propos, se reporter aux travaux du courant de l'analyse institutionnelle: Rémi Hess, Centre et périphérie (Introduction à l'analyse institutionnelle), Privat, 1978, p.182. ↵


  29. Critique de la vie quotidienne –I. Introduction, L'Arche éditeur, 1958, p.16. ↵


  30. Deux régimes de fous, op.cit., p.114. ↵


  31. Critique de la vie quotidienne III. –De la modernité au modernisme (Pour une métaphilosophie du quotidien), L'Arche éditeur, 1981, p.126-127. ↵


  32. Miguel Abensour, Le choix du petit, postface à "Minima Moralia (Réflexions sur la vie mutilée)" de Theodor W. Adorno, éd. Payot, 1991, p.231 et sq. ↵


  33. Pierre Mayol, "Habiter", in L'invention du quotidien –2. habiter, cuisiner, coll. Folio, 1994, p.23. ↵


  34. Séminaire coordonné par Toni Negri, Anne Querrien, Carlo Vercellone, Michèle Collin, Patrick Dieuaide, Pantaleo Elicio, Thierry Baudouin. Les travaux du séminaire sont accessibles sur le site http://seminaire.samizdat.net. ↵


  35. Michel Foucault, Il faut défendre la société –Cours au Collège de France. 1976, Seuil/Gallimard, 1997, p.8 et 9. ↵


  36. L'auteur souligne que la «construction sociale des inférieurs conceptuels» est au cœur des processus de dévalorisation des savoirs formés par l'expérience et conçus pour et dans l'action. Cf. La production de connaissance pour l'action (Arguments contre le racisme de l'intelligence), éd. de la Maison des Sciences de l'Homme & Institut National de la Recherche Agronomique, 1999, p.71. ↵


  37.Formulations librement adoptées de Michel de Certeau, L'écriture de l'histoire, éd. Gallimard, Coll. Folio, 2002, p.18. ↵


  38. Idem, p.294. ↵


  39. In Cosmopolitiques –Tome7. Pour en finir avec la tolérance, éd. La Découverte/Les Empêcheurs de penser en rond, 1997, p.55. ↵


  40. Josep Rafanell i Orra, «Multiplicité des dieux et politique», revue Alice n°2, été 1999, p.49. Les archives de la revue Alice sont disponibles sur le site http://multitudes.samizdat.net. ↵


  41. Cf. «Les savoirs constituants», revue Alice, op.cit., p.13. Les archives de la revue Alice sont disponibles sur le site http://multitudes.samizdat.net. ↵


  42. Cette formulation est librement reprise de Giorgio Agamben, Moyens sans fins (Notes sur la politique), éd. Payot & Rivages, 1995, p.35 et sq. ↵


  43. François Deck, “Expertises réciproques”, in XV Biennale de Paris –2006-2008. Le texte est disponible à l'adresse: http://www.archives.biennaledeparis.org/fr/2006-2008/index.htm ↵


  44. «Le terme "biopolitique" désigne la manière dont le pouvoir tend à se transformer […] afin de gouverner non seulement les individus à travers un certain nombre de procédés disciplinaires, mais l'ensemble des vivants constitués en population: la biopolitique —à travers des bio-pouvoirs locaux— s'occupera donc de la gestion de la santé, de l'hygiène, de l'alimentation, de la sexualité, de la natalité etc., dans la mesure où ils sont devenus des enjeux politiques», Judith Revel, Le vocabulaire de Foucault, Ellipses, 2002, p.13. Avec la généralisation des politiques d'insertion (politique de l'emploi, de la ville, de la formation professionnelle…), cette conversion biopolitique de l'action de l'État concerne désormais toutes les facettes de la vie en société, en particulier dans ses formes territorialisées (quartier, bassin d'emploi…). ↵


  45. Michel Foucault, Il faut défendre la société –Cours au Collège de France, Gallimard / Seuil, 1976, p.25. ↵


  46. En 2005, dans la région Languedoc-Roussillon, pour le compte de l’Agence Nationale de Lutte contre l’Illettrisme, avec pour thème: De la prévention à la lutte contre l’illettrisme. Quelles dynamiques partenariales locales? ↵


  47. Voir à ce propos l'ouvrage de Fabrice Dhume, La coopération dans l'action publique (De l'injonction à faire ensemble à l'exigence de commun), éd. L'Harmattan, 2006. ↵


  48. Michel Foucault évoque à ce propos une «réinformation de la société sur le modèle de l'entreprise», in Naissance de la biopolitique (Cours au Collège de France, 1978-1979), Gallimard/Seuil, 2004, p.247. La concurrence se présente bel et bien comme «un objectif historique de l'art gouvernemental», idem, p.124. ↵


  49. Cf. Michel Foucault, Résumé des cours (1970-1982), Julliard, 1989, p.112. ↵


  50. In Les révolutions du capitalisme, Les empêcheurs de penser en rond/Le Seuil, 2004, p.230. ↵


  51. "Renverser le gouvernement", avant-propos au dossier coordonné par Gilles Chantraine, Stany Grelet et Pierre Zaoui, Vacarme, n°36, été 2006, p.14. ↵


  52. «Cette souveraineté résurgente apparaît principalement dans une situation d'exercice du pouvoir relevant de la prérogative. Mais ce qui est surprenant, voire inquiétant, c'est que cette prérogative est réservée soit à l'exécutif, soit à des hauts fonctionnaires qui ne peuvent se réclamer d'une légitimité pleine et entière», Judith Butler, "Détention illimitée", Vacarme, n°29, automne 2004, p.126. ↵


  53. Cf. «Les continents de l'expérience», revue Les territoires du travail, n°3, mai 1999. ↵


  54. L'évaluation du travail à l'épreuve du réel (Critique des fondements de l'évaluation), INRA édition, 2003, p.49-50. ↵


  55. Idem, p.43. L'auteur souligne que les gestionnaires, pour cette raison, condamnent fréquemment «les accès au réel du travail en se débarrassant des retours d'expérience sur le travail, voire en réduisant au silence les ouvriers expérimentés», p.45. ↵


  56. Nous retrouvons, ici, sur le terrain collectif du travail, une interpellation deleuzienne: «Il y aura toujours un rapport à soi qui résiste aux codes et aux pouvoirs; c'est même le rapport à soi qui est une des origines de ces points de résistance. […] Récupéré par les rapports de pouvoir, par les relations de savoir, le rapport à soi ne cesse de renaître, ailleurs et autrement», Gilles Deleuze, Foucault, Les éditions de Minuit, 1986, p.111. ↵


  57. Yves Clot, La fonction psychologique du travail, Presses Universitaires de France, 2000, p.195. ↵


  58. Cf. son échange avec Peter Osborne et Lynne Segal, in Judith Butler, Humain, inhumain (Le travail critique des normes), éd. Amsterdam, 2005, p.40. ↵


  59. Marie-France Michel, in Analyser ses pratiques professionnelles en formation, s. la dir. de Florence Giust-Desprairies, CRDP, Créteil, 2005, p.53. ↵


  60. Bart Nooteboom, in Les moments de la confiance (Connaissance, affects et engagements), sous la dir. de Albert Ogien et Louis Quéré, Économica, 2006, p.64. ↵


  61. Yves Clot, op.cit., p.136 et 151. ↵


  62. Tout au long de ce passage, nous emboîtons le pas à Judith Butler (y compris dans le choix de nos formulations). Mais là où l'auteure s'intéresse à la performativité d'un acte de discours, à savoir sa capacité à faire advenir ce qu'il nomme, nous nous intéressons, pour notre part, à la performativité d'un dispositif —en l'occurrence un dispositif de "co-évaluation"— en soulignant le fait qu'un tel dispositif ne se contente pas de rendre compte d'une réalité mais qu'il est susceptible de la faire advenir en termes nouveaux et dans des perspectives radicalement différentes. Cf. son ouvrage Humain, inhumain, op.cit. ↵


  63. Judith Butler, Le pouvoir des mots (politique du performatif), éd. Amsterdam, 2004, p.118. ↵


  64. Philippe Zarifian, À quoi sert le travail?, La Dispute, 2003, p.24-25. ↵


  65. Cf. Antonio Negri, Fabrique de porcelaine (Pour une nouvelle grammaire du politique), Stock, 2006, p.198. ↵


  66. Félix Guattari, Les trois écologies, éd. Galilée, 1989. Selon l'auteur, l'écosophie est une manière de réinventer son rapport aux autres (écologie sociale), son rapport à soi (écologie mentale) et son rapport à l'environnement de vie (écologie urbaine). Sa philosophie nous invite donc à penser le projet non seulement du point de vue de ce qu'il incorpore en soi mais aussi du point de vue de ce qu'il implique pour les autres. ↵


  67. Par "gouvernementalité", Michel Foucault entend l'ensemble des dispositifs et des procédures, des calculs et des tactiques, des analyses et systèmes de pensée qui permettent de gérer la vie dans sa globalité et une population dans sa spécificité. Cf. Sécurité, territoire, population (Cours au Collège de France. 1977-1978), Gallimard/Seuil, 2004. ↵


  68. La première formulation "logique embarquée" est de Bruno Latour, in Aramis ou l'amour des techniques, éd. La Découverte, 1993, p.59; la deuxième, "logique écosophique", est reprise à Félix Guattari, op.cit. ↵


  69. Op.cit., p.72. ↵


  70. Chantal Mouffe souligne que l'idée d'extérieur constitutif est cruciale dans son argumentation car «en indiquant que la condition d'existence de toute identité est l'affirmation d'une différence, la détermination d'un autre qui va lui servir d'extérieur, elle permet de comprendre la permanence de l'antagonisme ainsi que ses conditions d'émergence», Le politique et ses enjeux (Pour une démocratie plurielle), La Découverte –MAUSS, 1994, p.13. Sur cette base, elle s'oppose fermement au paradigme de la démocratie délibérative qui s'emploie essentiellement à désamorcer le potentiel d'antagonisme qui existe pourtant dans tout rapport social. ↵


  71. Bruno Latour, op.cit., p.47. ↵


  72. Chantal Mouffe, op.cit., p.41. ↵


  73. Le nom propre en tant que “démonstratif d'existence”, selon la formulation de Michel de Certeau in La faiblesse de croire, coll. Points-essais, 1987, p.274. ↵


  74. Dans son introduction à l'ouvrage de Michel de Certeau, La prise de parole (et autres écrits politiques), coll. Points-essais, 1994, p.17. ↵


  75. Philippe Zarifian, Le travail et l'événement, éd. L'Harmattan, 1995, p.72. ↵


  76. Roubaix (15, 16 et 17 septembre 2005), session organisée par le Bureau d'art et de recherche (Corinne Melin et Véronique Barbezat); Aix-en-Provence (25, 26 et 27 novembre 2005), session coordonnée par Hélène Dattler; Palais de Tokyo (25 mars 2006); Marseille / Le Belvédère de Séon (21 mai 2006), à l'invitation de Christophe Péron dans le cadre du 4e Festival Art des lieux. Les activités du laboratoire …au bord des protocoles méta sont présentées sur le site www.protocolesmeta.com. ↵


  77. Michel de Certeau, La faiblesse de croire, éd. du Seuil, Coll. Points, 1987, p.274. ↵


  78. Michel de Certeau, L’étranger ou l’union dans la différence, éd. du Seuil, Coll. Points, 2005, p.158. ↵


  79. Michel de Certeau, La prise de parole et autres écrits politiques, éd. du Seuil, Coll. Points, 1994, p.192. ↵


  80. Walter Benjamin, "Le conteur (Réflexions sur l'œuvre de Nicolas Leskov)", in Oeuvres III, éd. Gallimard, Coll. Folio-essais, 2000, p.129. ↵


  81. Idem, p.125. ↵


  82. En tant que nous sommes "obligés" par notre propre pratique, cf. Isabelle Stengers, La vierge et le neutrino (Les scientifiques dans la tourmente), Les empêcheurs de penser en rond, 2006. ↵


  83. Michel Anselme, Du bruit à la parole (La scène politique des cités), éd. de l'Aube, 2000, p.108. ↵


  84. François Deck, «Performer la société», in XV Biennale de Paris –2006-2008.Letexteestdisponibleàl'adresse: http://www.archives.biennaledeparis.org/fr/2006-2008/index.htm ↵


  85. François Deck, «Performer la société», in XV Biennale de Paris –2006-2008.Letexteestdisponibleàl'adresse: http://www.archives.biennaledeparis.org/fr/2006-2008/index.htm ↵


  86. Michel Foucault, Dits et écrits IV (1980-1988), éd. Gallimard, 1994, p.87. ↵


  87. Paul Ricœur, Temps et récit –1. L'intrigue et le récit historique, éd. du Seuil, Coll. Points-essais, 1983, p.108 et sq. ↵


  88. In Mutations des activités artistiques et intellectuelles, éd. L'Harmattan, 2000, p.57 à 62. ↵


  89. Paolo Virno théorise avec bonheur cette expérience de l'exode dans son ouvrage Miracle, virtuosité et "déjà vu" (Trois essais sur l'idée de "monde"), éd. de l'éclat, 1996, p.132 et sq. ↵


  90. Au sociologue qui se penche sur ses textes, le rappeur rétorque: «Tu analyses mes textes pour avoir de l’intellect. Je m’aperçois qu’en fait tu jalouses ta bibliothèque», MC Solaar, Superstar. ↵


  91. In Critique et clinique. Les éd. de Minuit, 1993. Les citations qui suivent sont extraites du même ouvrage, respectivement p.139 et 135. ↵

OEBPS/Images/cover.jpg





OEBPS/Images/images2.jpg
la-c@@p.org
Y7





OEBPS/Images/images1.jpg





